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A. GENERALITES ET CONTEXTE 

1) Présentation succincte du territoire communal 

La commune de Saint-Witz se situe dans la Plaine de France, à une trentaine de kilomètres au nord de Paris et à  

9 kilomètres de l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle. Elle prend place sur le versant sud-ouest de la butte-témoin de 

Montmélian. Elle est limitrophe de Fosses au nord-ouest, Survilliers au nord, Plailly (Oise) et Mortefontaine (Oise) au 

nord-est/est, Vémars et Villeron au sud-sud-est et Marly-la-Ville à l’ouest. La commune compte 2 383 habitants, 

pour une densité moyenne de 311,1 hab/km² (données INSEE 2017). La commune est intégrée à la Communauté 

d'agglomération Roissy Pays de France. 

Le territoire est accessible essentiellement par la route avec la proximité directe de l'autoroute A1 à l’ouest du 

centre-bourg, lui-même traversé par la RD10. La ville est ancienne, avec une origine probable de fondation au  

Ie siècle. Le village s’est toutefois évidemment particulièrement développé avec l’arrivée de l’autoroute et la mise en 

service de l’aéroport. 

2) Historique du Plan Local d’Urbanisme de la commune 

Le Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Saint-Witz a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 

19 octobre 2017. Son élaboration a toutefois été relativement longue avec les dates clés suivantes : 

• Mai 2010 : Délibération de la commune pour engager la révision du Plan d’Occupation des Sols et 

l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme ; 

• Mars 2011 : Démarrage de l’élaboration du PLU ; 

• Juin 2012 : Présentation du PADD aux Personnes Publiques Associées (PPA) ; 

• Mai 2013 : Réunion publique de présentation du PLU et présentation du projet de PLU aux PPA ; 

• Septembre 2013 : Premier arrêt du PLU ; 

• Décembre 2013 : Avis défavorable de l’Etat ; 

• 2014-2015 : Reprise de l’élaboration du PLU ; 

• Décembre 2015 : Second arrêt du PLU ; 

• Mars 2016 : Avis défavorable de l’Etat ; 

• Janvier 2017 : Nouvelle présentation aux PPA ; 

• Mars 2017 : Réunions publiques d’information sur le PLU puis troisième arrêt du PLU ; 

• 19 octobre 2017 : Approbation du PLU en Conseil Municipal. 

Depuis son approbation, il a par ailleurs fait l'objet de deux modifications simplifiées approuvées le 14 juin 2018 puis 

le 15 novembre 2018. 

3) Objet de l’enquête publique 

Par lettre enregistrée le 29 juillet 2020 au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, le Maire de la commune de 

Saint-Witz a demandé la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant 

pour objet la révision du Plan Local d’Urbanisme de sa commune. 
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4) Cadre juridique 

Codes applicables 

L’arrêté du Maire ordonnant l’ouverture de l’enquête publique, en date du 17 septembre 2020, visait notamment les 

textes suivants : 

• Code général des Collectivités Territoriales ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006070633/  

• Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L151-1 et suivants ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031211145/#LEGISCTA0000

31211923  

• Code de l’Environnement, et notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1 et suivants. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000006176443?etatTexte=VIGU

EUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF#LEGISCTA000033038617  

Contexte supra-communal : documents de planification supérieurs 

On peut également rappeler l’existence des documents supra-communaux suivants, s’appliquant au territoire : 

• Le Schéma Directeur Ile-de-France (SDRIF) approuvé par décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013, et 

dernièrement modifié suite à l’arrêté de DUP du 15 juillet 2019 ; 

• Le Plan de Déplacements Urbains Ile-de-France (PDUIF), approuvé le 19 juin 2014 ; 

• Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Seine-Normandie 2010-2015, suite à 

annulation du SDAGE 2016-2021 et dans l’attente du futur SDAGE 2022-2027 ; 

• Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) Ile-de-France, adopté par arrêté n°2013294-0001 ;  

• Le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (SRCAE) Ile-de-France, arrêté le 14 décembre 2012 par 

le Préfet de Région ; 

• Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) Ile-de-France approuvé par arrêté inter-préfectoral du 31 

janvier 2018 (et en cours de révision) ; 

• Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) Ile-de-France, signé le 19 décembre 2017 ; 

• Le Plan de Gestion des Risques d’inondation (PGRI) du bassin Seine-Normandie 2016-2021 applicable depuis 

le 23 décembre 2015 ; 

• Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Croult-Enghien-Vieille Mer adopté le 20 

décembre 2019 ; 

• Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Roissy-Pays-de-France, approuvé par le Conseil Communautaire 

du 19 décembre 2019 ; 

• Le Programme Local de l'Habitat intercommunal (PLHi) Roissy-Pays-de-France 2020-2025, également adopté 

par le Conseil Communautaire le 19 décembre 2019. 

Un PCAET est par ailleurs en cours de réflexion au sein de la Communauté d’agglomération Roissy-Pays-de-France. 

Le document n’étant pas encore validé, la Mairie a indiqué (dans son mémoire en réponse aux avis des PPA) qu’elle 

ne souhaitait pas, à ce stade, intégrer les orientations du PCAET. Elle procédera au besoin à une mise en 

compatibilité du PLU le cas échéant, si cela devait s’avérer nécessaire. A noter qu’un Schéma Régional des Carrières 

est également à l’étude. 
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Documents supra-communaux s’appliquant au territoire (établi sur la base d’un schéma réalisé par la Région Ile-de-France) 

Le Plan Local d’Urbanisme doit ainsi être directement compatible avec le SCOT, le PLH et le PDUIF, dans le cas 

présent (et indirectement avec d’autres documents tels que le SDRIF, le SRHH, le SRCE, le SDAGE, le PGRI, le SAGE, le 

SRCAE ou encore le PPA). 

Autres éléments 

Il convient par ailleurs de rappeler les éléments suivants : 

• La délibération du Conseil Municipal en date du 19 octobre 2017 approuvant le PLU de la commune ; 

• La décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en date du 3 août 2020 

désignant Madame Anaïs SOKIL en qualité de commissaire enquêteur (annexe n°1). 
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5) Choix de la procédure 

Plusieurs procédures distinctes permettent de modifier le contenu d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) après son 

approbation. En fonction de la nature des modifications apportées au projet territorial, le lancement de la 

procédure, les niveaux de concertation, de consultation du public et d’association des Personnes Publiques 

Associées diffèrent. 

Conformément à l’article L153-31 du Code de l’Urbanisme, le plan local d'urbanisme est ainsi notamment révisé 
lorsque la commune décide : 

• De changer les orientations définies par le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) ; 

• De réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

• De réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

• D'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 

opérateur foncier ; 

• De créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création 

d'une zone d'aménagement concerté. 

Dans le cas présent, la révision du PLU est ainsi nécessaire au titre des deux premiers alinéas. 

6) Eléments de contexte réglementaire : loi SRU et loi ELAN 

Lors de l’approbation du PLU en 2017, les communes d’Ile-de-France de plus de 1 500 habitants devaient respecter 

les dispositions de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain - 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005630252/2020-12-09/) et atteindre ainsi sur leur territoire 

un taux de 25% de logements locatifs aidés. La commune (qui recensait plus de 1 500 habitants) ne comptait alors 

que deux logements de ce type. Il convenait ainsi de trouver de nouvelles zones pouvant accueillir ces logements, 

sous la forme de petits immeubles collectifs. 5 secteurs avaient ainsi été définis sur le territoire dans cet objectif 

(zones actuelles UAb1, UAb2, UAb3, UAb4 et une partie de la zone AU). Cela permettait de viser un total de  

200 logements locatifs aidés. 

La loi ELAN (Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique - 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005630252/2020-12-09/) promulguée le 23 novembre 2018 a 

relevé ce seuil de 1 500 habitants à 3 500 habitants. La commune de Saint-Witz, comptant actuellement un peu 

moins de 2 400 habitants, n’est alors plus concernée. 

C’est pour cette raison majeure que la révision du Plan Local d’Urbanisme a été décidée, pour permettre de revoir 

les objectifs de logements et de mixité sociale inscrits dans le PLU, supprimer certaines zones de densification et 

revoir les formes urbaines prévues notamment en zone AU (maisons en remplacement d’immeubles collectifs). 
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D’autres éléments ont toutefois également été inscrits dans cette révision : 

• Mise à jour des objectifs généraux dans le PADD ; 

• Vérification de la compatibilité avec les documents supra-communaux ; 

• Modification ou simplification d’affectation de zonage de certains secteurs (projets déjà réalisés, par 

exemple ou sous-secteurs regroupés en un seul secteur) ; 

• Division du secteur AU en deux sous-secteurs AUa et AUb, pour distinction des secteurs de maisons 

individuelles et de maisons de ville (en remplacement des collectifs) ; 

• Suppression d’emplacements réservés ; 

• Mise à jour du règlement avec la dernière version du Code de l’Urbanisme (prescriptions environnementales 

et énergétiques, normes de stationnement…). 

Un document de synthèse, présentant les évolutions envisagées du PLU, avait été établi par la Mairie dans le cadre 

de la concertation réalisée début 2020. Celui-ci est replacé en annexe n°2.  

7) Composition du dossier d’enquête publique 

Le dossier d’enquête publique, mis à disposition en Mairie et sur le site internet de la Ville, se composait des pièces 

suivantes : 

• Le rapport de présentation (1), composé de deux pièces : 

o Pièce 1a : Diagnostic et enjeux – document de 133 pages présentant en préambule les objectifs de 

la révision, puis le diagnostic territorial et l’état initial de l’environnement, avec synthèse des grands 

enjeux du territoire ; 

o Pièce 1b : Projet de territoire – document de 79 pages présentant les choix retenus pour établir le 

PADD, le dispositif réglementaire, l’articulation avec les documents supra-communaux et les 

incidences sur l’environnement. 

• Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) (2) – document de 23 pages, présentant 

les orientations détaillées du PLU avec synthèse cartographique ; 

Les orientations inscrites dans le PADD sont les suivantes : « Un village dynamique qui continue de se réinventer » 

(restructurer le cœur de village et ses équipements, répondre aux besoins quotidiens des habitants, satisfaire à la 

diversité des parcours résidentiels), « Un territoire actif et ouvert sur son territoire élargi » (renforcer et améliorer les 

connexions, rendre le territoire plus lisible, soutenir l’économie locale), « Une commune attentive à son 

environnement et à son patrimoine » (protéger la mosaïque paysagère et ses écosystèmes, renforcer le traitement 

des franges urbaines et préserver la qualité des panoramas, sauvegarder le patrimoine identitaire). 

• Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) (3) – document de 16 pages présentant les 

prescriptions générales, par thématique, puis les prescriptions particulières sur le secteur de la Haie 

Jabeline ; 

Les OAP concernent, thématiquement, les espaces libres et plantations, le raccordement à la fibre optique, le 

stationnement, la maîtrise de l’énergie, la gestion des eaux pluviales, les mobiliers urbains et les espaces publics. Une 

seule OAP sectorielle reste inscrite : la Haie Jabeline. 
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• Le zonage réglementaire (4) : 

o Pièce 4a : Territoire (1/5 000ème) ; 

o Pièce 4b : Zones urbaines (1/ 2 500ème). 

• Le règlement (5) – document de 146 pages explicitant, par zone, les règles applicables pour l’aménagement 

des sols. Il présente également en annexe l’emplacement réservé restant et les éléments de patrimoine du 

territoire ; 

Le territoire est découpé en zones urbaines (secteurs déjà urbanisés et secteurs où les équipements publics existants 

ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter : UA, UB, UE, UEco, 

Ucart et UH), zones à urbaniser (secteurs à caractère naturel de la commune destines à être ouverts à l'urbanisation : 

AU), zones agricoles (zones strictement dévolues à l’agriculture : A) et zone naturelles (zones à caractère d'espace 

naturel ou secteurs de risques : N). 

• Les annexes (6) : 

o Les servitudes d’utilité publique : 

 Plan (6.1a) ; 

 Notice (6.1b) ; 

 PPRT spécifique à l’établissement NCS Pyrotechnie et Technologies (6.1c) : note de 

présentation et règlement. 

o Les annexes sanitaires : 

 Notice (6.2a) ; 

 Plan du réseau d’eau potable (6.2b) ; 

 Plan du réseau d’eaux usées (6.2c) ; 

 Plan du réseau d’eaux pluviales (6.2d) ; 

 Zonage d’assainissement et règlement du service d’assainissement collectif (6.2e). 

o Les nuisances sonores : 

 Carte des secteurs affectés par le bruit (6.3a) ; 

 Arrêté préfectoral du Val d’Oise relatif aux nuisances sonores (6.3b). 

o Autres informations : 

 Cartes des contraintes du sol et du sous-sol (6.4a) ; 

 Carte d’aléa de retrait-gonflement des argiles (6.4b). 

• Le bilan de la concertation – document de 25 pages ; 

• Les documents administratifs : 

o Une note explicative sur la procédure de révision enclenchée ; 

o La délibération de prescription de révision du PLU datée du 24 janvier 2019 ; 

o La synthèse du débat sur le PADD lors du Conseil Municipal du 16 mai 2019 ; 

o L’avis de l’Autorité Environnementale (n°MRAe 95-024-2019) qui, après examen au « cas par cas », 

indique que la révision du PLU n’est pas soumise à évaluation environnementale. 

• Les avis des Personnes Publiques associées et le mémoire en réponse de la Mairie ; 

• Les éléments de publicité de l’enquête publique (lettre d’information de la commune n°29, premières 

publications dans les journaux). 

Cette composition était conforme à la réglementation. L’ensemble du dossier était toutefois très volumineux. 

Les mails / courriers reçus pendant l’enquête publique ont été annexés au registre, au fur et à mesure, ce qui a 

permis leur consultation par le public. Ils ont également été mis à disposition sur le site internet de la Mairie, ce qui a 

donc permis leur lecture de manière dématérialisée. 
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B. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

1) Désignation du commissaire enquêteur 

Par décision du 3 août 2020, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise a désigné Madame 

Anaïs SOKIL en qualité de commissaire enquêteur pour la présente enquête publique (annexe n°1). 

2) Organisation et modalités de l’enquête publique 

a) Contact avec la Mairie et transmission du dossier d’enquête publique au 

Commissaire Enquêteur 

Suite à la réception de la décision du Tribunal Administratif, la commissaire enquêteur a pris contact avec la ville de 

Saint-Witz, en date du 18 août 2020, en vue d’organiser les modalités de l’enquête publique.  

Une première rencontre avec la Mairie a ainsi eu lieu le 28 août 2020, en présence de Frédéric MOIZARD (Maire), 

Germain BUCHET (Maire sortant de Saint-Witz), Gérard DREVILLE (Adjoint au Maire Urbanisme-Travaux-Voirie-

Bâtiments), Joël VANDERSTIGEL (Conseiller municipal sortant anciennement en charge l’urbanisme), Viviane 

ROUCHIE (Responsable Service Urbanisme) et Véronique JOLY (Directrice Générale des Services). Cette rencontre a 

été l’occasion, pour la Mairie, d’effectuer une présentation du projet de PLU, qui sera soumis à enquête publique, et 

de son historique. Une version papier partielle du dossier d’enquête publique a également été transmise ce jour. 

Un échange mail, directement suite à cette première rencontre a permis : 

• Le calage des dates de début et de fin de l’enquête publique ; 

• Le calage du nombre et des dates de permanences en Mairie ; 

• Les mesures de publicité de l’enquête publique. 

La version numérique complète a ensuite été transmise le 31 août 2020. Plusieurs éléments ont par ailleurs ensuite 

été transmis, également par mails (présentation complémentaire, avis des PPA, documents annexes).  

b) Arrêté d’ouverture d’enquête publique 

L’arrêté municipal n°105/2020 du 17 septembre 2020 ordonnant le lancement de l’enquête publique sur la révision 

générale du Plan Local d’Urbanisme a précisé les modalités d’enquête conformément à l’article R123-9 du Code de 

l’Environnement (annexe n°3). L’arrêté a été transmis à la commissaire enquêteur le 29 septembre 2020. 

c) Visite du territoire communal avec la Mairie 

Une première visite du territoire communal, notamment dans sa partie est (centre-bourg, à l’est de l’autoroute) a 

été réalisée en présence de la Mairie (F. MOIZARD, J. VANDERSTIGEL et J.C. BOCQUET – Conseiller délégué 

Environnement) en date du 24 septembre 2020.  

Le territoire a été présenté de façon exhaustive : secteurs directement concernés par la révision, projets en cours, 

différents quartiers…  
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d) Vérification de la publicité 

Vérification de l’affichage réglementaire 

Une vérification de l’affichage réglementaire a ensuite été effectuée en date du 7 octobre 2020. L’affichage en 

Mairie a été vérifié, ainsi qu’en différents points sur le territoire de Saint-Witz, selon le plan présenté en  

annexe n°4a. 

Des affichages ont ainsi notamment été constatés, sur les panneaux municipaux : 

• Au niveau de la Mairie ; 

• Sur la rue de Paris ; 

• A l’angle de la rue Charles Péguy et de la rue de la Tour carrée ; 

• Au niveau du centre commercial, à l’angle de la rue de Paris et de la rue du Haut de Senlis ; 

• A l’espace culturel de la Tuilerie ; 

• Au foyer rural ; 

• Au niveau du gymnase ; 

• Aux ronds-points rue des treize saules / rue des sillons du boulanger et rue du gué d’orient / rue de la haie 

jabeline ; 

• Sur la rue des Longs lieux. 

  

Affichage rue de Paris Affichage rue Charles Péguy / rue de la Tour Carrée 

  

Affichage en Mairie Affichage au niveau du rond-point de la rue du gué d'orient et de la rue 

de la haie jabeline 
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L’affichage était bien visible (grand format (A2), écrits noirs sur fond jaune). 

 

Affiche d’avis d’enquête publique – avec mention des précautions à prendre en contexte épidémique 
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Dans un premier temps, aucune mention n’était en revanche faite sur les affichages lumineux au niveau de la zone 

commerciale et du centre culturel (ce type d’affichage n’étant toutefois pas obligatoire). L’information a néanmoins 

été rapidement rajoutée en cours d’enquête (constatée le 22 octobre 2020).  

 

Affichage lumineux au niveau du centre commercial 

Le reportage photographique complet est présenté en annexe n°4b. 

Publication dans les journaux 

L’avis d’enquête publique a été publié dans les journaux suivants (annexe n°5) : 

• La Gazette du Val d’Oise, le 30 septembre 2020 et le 21 octobre 2020 ; 

• Le Parisien – Edition 95, également le 30 septembre 2020 et le 21 octobre 2020. 

Informations sur le site internet de la commune et par liste de diffusion 

En complément, l’avis d’enquête publique a été publié sur le site internet de la commune (annexe n°6a). Des 

informations ont également été transmises à la population par mail (dans le cadre du processus de diffusion des 

informations communales par mail à la population – liste de diffusion – annexe n°6b) : 

• Flash info n°22 de septembre 2020, dédié à l’enquête publique ; 

• Flash info n°29 du 21 octobre 2020 rappelant l’enquête publique en cours ; 

• Flash info n°30 du 4 novembre 2020 précisant le maintien de l’enquête publique dans le contexte d’urgence 

sanitaire et de confinement national. 
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e) Ouverture de l’enquête publique 

Le 17 octobre 2020, jour d’ouverture de l’enquête publique, au préalable de ma première permanence, le registre 

d’enquête a été vérifié et paraphé. Les pièces du dossier effectivement mises à l’enquête ont également été 

vérifiées. Un second registre a été vérifié et paraphé lors de l’avant-dernière permanence. 

f) Enquête publique en période d’épidémie de Covid-19 

L’enquête publique s’est déroulée en période d’épidémie de Covid-19 et, partiellement, pendant le deuxième 

confinement national instauré dès le 29 octobre 2020.  

Dès le calage des modalités d’enquête publique, un dispositif spécifique a été établi. Il a été repris dans l’arrêté et 

rappelé tout au long de l’enquête : 

• Consultation préférentielle du dossier à distance et envoi d’observations par mails (dossier disponible en 

ligne et copie du registre mis en ligne tous les deux jours environ) ; 

• Entretien lors des permanences par groupe de deux personnes maximum (avec gestion des flux par la 

Mairie) ; 

• Mise à disposition de gel hydro-alcoolique en salle et port du masque obligatoire ; 

• Possibilité de prendre RDV avec la commissaire enquêteur ; 

• Mise à disposition d’une ligne téléphonique dédiée en salle lors des permanences. 
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g) Visites en cours d’enquête / Eléments de contexte visuels aux observations du 

public 

Plusieurs secteurs / quartiers du territoire ont été revisités en amont puis en cours d’enquête publique, pour 

permettre d’appréhender au mieux les observations du public. Les observations associées à chaque sont précisées. 

Secteur de la Haie Jabeline (secteur AU dans le PLU actuel / AUa-AUb dans le projet de PLU) 

Ce secteur a été visité avec la Mairie, dès le 24 septembre 2020, puisque directement concerné par la révision du 

PLU (objectifs revus suite à la loi ELAN). Un nouveau passage a été effectué en date du 13 novembre 2020. 

 

Secteur de la Haie Jabeline, en cours de travaux 

Voir Observations n°32 à 38. 
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Actuel secteur UAb3 rue du Pavé des Ermites 

Ce secteur, concerné par un changement d’affectation des sols (actuellement en zone N, passage en zone A), a été 

visité le 7 octobre 2020 après étude du dossier d’enquête publique. La parcelle est actuellement libre de 

construction, en friche.  

Secteur rue du Pavé des Ermites 

Voir Observation n°65. 

Avenue des Joncs ; secteur UAb4 actuel, et futur secteur UAb 

Ce secteur a été revisité le 7 octobre 2020 puis le 13 novembre 2020 (en complément du premier passage du  

24 septembre 2020 avec la Mairie), suite au dépôt d’observations concernant le projet en cours sur l’Avenue des 

Joncs et sa compatibilité avec le contexte urbain. 

Avenue des Joncs 
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Entrée de la parcelle envisagée pour le projet de Maison intergénérationnelle 

Voir Observations n°45 à 55. 

Bâtiment en cours de construction entre la rue de la fontaine au chien et la rue du haut de Senlis (secteur UAb1 

dans le PLU actuel / UA dans le projet de PLU) 

Ce secteur a été revisité le 7 octobre 2020 puis le 13 novembre 2020 (en complément du premier passage du  

24 septembre 2020 avec la Mairie), suite notamment au dépôt d’observations concernant le projet en cours entre la 

rue de la fontaine au chien et la rue du haut de Senlis. 

Constructions entre la rue de la fontaine au chien et la rue du haut de Senlis 

Voir Observations n°39 à 44. 
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Zone hôtelière : secteur du projet envisagé par la SCI du Lynx 

Ce secteur a été visité le 13 novembre 2020 suite au dépôt d’observations par la SCI du Lynx. Localisé en bordure 

nord-est de la zone hôtelière, il s’agit d’une zone libre de constructions (champs et arbres). 

Extrémité nord-est de la zone hôtelière 

Voir Observation n°60. 

ZI de la Guépelle : secteur du projet envisagé par CARECO 

Ce secteur a été visité le 21 novembre 2020 suite au dépôt d’observations par CARECO. Localisé entre la RD10 et la 

RD16, il s’agit d’une zone libre de constructions en continuité de l’établissement principal, clôturée par des 

palissades, mais séparée de ce dernier par un chemin communal. 

 

Parcelle localisée entre la RD10 et la RD16 

Voir Observations n°61 et 66. 
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Parc d’activités économiques Terre de Guépelle : secteur du projet envisagé par Terra 1 

Ce secteur a été visité le 27 novembre 2020 suite au dépôt d’observations par Terra 1. Localisé entre la voie ferrée et 

la RD317, il s’agit d’une zone libre de constructions (friche) traversée par des lignes électriques à haute-tension. 

 

Parcelle des Terres de Guépelle 

Voir Observations n°62 et 67. 
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3) Déroulement de l’enquête publique 

L’enquête publique relative à la révision générale du PLU de Saint-Witz s’est déroulée du samedi 17 octobre 2020 au 

samedi 21 novembre 2020 inclus. 

Le dossier d’enquête publique et le registre ont été mis à la disposition du public à la Mairie de Saint-Witz aux jours 

et heures habituels d’ouverture, à savoir : 

• Du lundi au mercredi, de 10h à 12h et de 15h à 18h ; 

• Le jeudi et le vendredi, de 10h à 12h et de 15h à 19h ; 

• Le samedi de 9h à 12h. 

5 permanences ont été assurées, en Mairie de Saint-Witz : 

• Permanence n°1, en date du 17 octobre 2020 ;  

• Permanence n°2, en date du 22 octobre 2020 ;  

• Permanence n°3, en date du 29 octobre 2020 ; 

• Permanence n°4, en date du 13 novembre 2020 ; 

• Permanence n°5, en date du 21 novembre 2020. 

A noter qu’une permanence supplémentaire, prévue le 3 novembre 2020, n’a pas été assurée pour des raisons 

familiales relatives à la commissaire enquêteur. 

La salle affectée aux permanences permettait de recevoir plusieurs personnes en simultané (grande salle 

« informatique »). Toutefois, du fait du contexte sanitaire, les personnes ont été reçues seule ou à 2 maximum. 

Aucun PC n’était disponible en salle ; mon ordinateur personnel a été utilisé pour les permanences, quand cela était 

nécessaire. Une ligne téléphonique a par ailleurs été ouverte en salle pour la seconde permanence et les deux 

dernières (sans appel en séance, toutefois). La troisième permanence s’est enfin déroulée dans une autre salle 

(bureau en mairie) suite à un aléa électrique dans la salle principale. 

 

Salle dédiée aux permanences lors de l’enquête publique 
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Le dossier d’enquête était également disponible sur le site internet de la Mairie de Saint-Witz (https://www.saint-

witz.fr/infos-pratiques/les-actualites/enquete-publique-plu-oct-nov-2020), en association avec une adresse mail 

dédiée pour le recueil des observations dématérialisées (plu2020@saint-witz.fr). 

L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions, sans incident particulier. L’intérêt du public pour cette 

enquête peut être considéré comme significatif, et ce d’autant plus au vu du contexte sanitaire. 

L’enquête publique a été clôturée le 21 novembre 2020 à 12h. Le registre a été récupéré ce même jour.  

Le procès-verbal de synthèse a été transmis à la Mairie de Saint-Witz le 27 novembre 2020, lors d’un échange avec 

J.C. BOCQUET et J. VANDERSTIGEL (annexe n°7a). Le mémoire en réponse de la Mairie a été transmis, par mail, en 

date du 9 décembre 2020 (annexe n°8).  

4) Consultations et concertation 

a) Concertation préalable L103-2 

Une concertation préalable a été organisée dans le cadre de la révision du PLU, conformément aux articles L103-2 et 

suivants du Code de l’Urbanisme. Le bilan a été mis à l’enquête publique avec les autres pièces réglementaires. Cette 

concertation a pris la forme : 

• D’articles dans le journal municipal et dans les flash-infos diffusés par mails aux habitants ; 

• D’informations sur le site internet de la commune ; 

• D’une exposition de panneaux d’information ; 

• De la mise à disposition d’un registre d’observations en Mairie ; 

• De l’organisation d’une réunion publique. 

b) Avis de l’Autorité Environnementale 

Suite à examen au « cas par cas » (demande du 22 octobre 2019), l’Autorité Environnementale, dans son avis 

n°MRAe 95-024-2019, a indiqué que la révision du PLU n’était pas soumise à évaluation environnementale. 



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Witz (95) – Rapport d’Enquête Publique 

 27 / 73 

c) Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 

L’avis des Personnes Publiques Associées suivantes a été demandé dans le cadre de la procédure de révision : 

• L’Etat (Préfecture, DDT – reprenant également les observations de SNCF Réseau, Trapil, RTE) ; 

• L’Agence Régionale de la Santé ; 

• La Communauté d’Agglomération Roissy-Pays-de-France ; 

• La Chambre de Commerce et d’Industrie du Val d’Oise ; 

• La Direction Générale de l’Aviation Civile ; 

• Les communes de Villeron et Plailly ; 

• L’Office National des Forêts ; 

• La Région Ile-de-France ; 

• Le Syndicat Intercommunal d’Exploitation des Champs Captants d’Asnières-sur-Oise et le Syndicat Mixte 

d’Aménagement du Bassin de l’Ysieux ; 

• Le Comité du SAGE Croult-Enghien-Vieille mer ; 

• La Chambre d’Agriculture ; 

• Le centre régional de Propriété forestière ; 

Aucun avis défavorable n’a été émis. Des remarques / recommandations ont toutefois souvent été transmises. Les 

avis (et le mémoire en réponse de la Mairie) ont été annexés au dossier d’enquête publique. 

A noter également que l’avis du Conseil Départemental du Val d’Oise a été demandé (envoi du dossier à deux 

reprises) mais sans retour des services. 
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C. ANALYSE DES OBSERVATIONS 

Lors des 5 permanences, un total de 23 personnes se sont présentées : 

• Permanence n°1, en date du 17 octobre 2020 : 2 personnes ;  

• Permanence n°2, en date du 22 octobre 2020 : 5 personnes ;  

• Permanence n°3, en date du 29 octobre 2020 : 2 personnes ;  

• Permanence n°4, en date du 13 novembre 2020 : 9 personnes ;  

• Permanence n°5, en date du 21 novembre 2020 : 5 personnes. 

16 mails ont été reçus sur l’adresse ouverte (dont un mail doublé d’un courrier remis en mains propres lors de la 4ème 

permanence et d’autres envois faisant écho à des échanges qui ont eu lieu lors des permanences). En dehors des 

permanences, 5 personnes ont déposé des observations écrites sur le registre, en dates du 20 et 27 octobre et 3 et 

19 novembre.  

On compte donc un total de 44 personnes s’étant manifestées (dont certaines également membres du Conseil 

Municipal, ou encore porteuses de projets sur le territoire, sans forcément être riveraines) pendant toute la durée 

de l’enquête publique, avec une participation plus forte dans la deuxième partie de l’enquête publique (malgré le 

confinement national instauré à partir du 29 octobre 2020). 

Les différents points évoqués dans ces mails ou lors des permanences ont été repris dans le Procès-Verbal de 

Synthèse (annexe n°7a), transmis à la Mairie, auquel ont été annexés les éléments inscrits dans le registre et reçus 

par mails (annexe n°9). 
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1) Observations émises par le public  

Pour rappel, plusieurs observations relèvent d’un avis favorable général sur le projet de PLU, présenté dans le cadre 

de cette révision. Beaucoup d’observations / commentaires suivant cet avis traduisent toutefois une certaine 

déception quant à l’évolution du territoire, en pointant plusieurs aspects : une bétonisation du territoire, des 

constructions récentes rompant avec le caractère plus pavillonnaire / rural du bourg, un trafic croissant et parfois 

saturé, des équipements et stationnements saturés également… 

L’inquiétude liée à la densification de la population (tout en admettant comprendre la nécessité d’accueil de 

nouveaux habitants), la construction de logements collectifs, la modification du cadre de vie / paysager, le trafic et la 

sécurité associés sont revenus quasiment systématiquement au cours des échanges et du dépôt des observations. Il 

a ainsi notamment été mis en avant le désir de voir la densification et la construction de logements limitées à la 

capacité d’accueil des équipements disponibles. 

Cinq grands thèmes peuvent ainsi être mis en évidence à partir des différent(e)s questionnements / observations 

(voir grille d’analyse en annexe n°7b) : 

1. CADRE DE VIE ET PAYSAGE 

2. REGLES D’URBANISME / URBANISME REGLEMENTAIRE 

3. EQUIPEMENTS / ACTIVITES 

4. TRAFIC / DEPLACEMENTS ET SECURITE ROUTIERE 

5. LOGEMENTS 

Certain(e)s observations / questionnements regroupent directement plusieurs thèmes et peuvent donc être 

présenté(e)s tel(le)s quel(le)s ci-après (exemple : logements et paysage, logements et équipements / infrastructures 

de transport… Les constructions (dont logements) revenant souvent dans les échanges). Certains points particuliers, 

associés à des projets envisagés sur le territoire, sont également repris dans des paragraphes dédiés. 

Les réponses du porteur de projet sont présentées au fur et à mesure, observation après observation, en bleu. Les 

commentaires de la Commissaire Enquêteur sont également présentés au fil de l’eau, en vert. 
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a) Préambule 

Plusieurs observations relèvent d’un avis favorable général sur le projet de PLU, présenté dans le cadre de cette 

révision. Beaucoup d’observations / commentaires suivant cet avis traduisent toutefois une certaine déception 

quant à l’évolution du territoire, en pointant plusieurs aspects : une bétonisation du territoire, des constructions 

récentes rompant avec le caractère plus pavillonnaire / rural du bourg, un trafic croissant et parfois saturé, des 

équipements et stationnements saturés également… 

L’inquiétude liée à la densification de la population (tout en admettant comprendre la nécessité d’accueil de 

nouveaux habitants), la construction de logements collectifs, la modification du cadre de vie / paysager, le trafic et la 

sécurité (routière et piétonne) associés sont revenus quasiment systématiquement au cours des échanges et du 

dépôt des observations. Il a ainsi notamment été mis en avant le désir de voir la densification et la construction de 

logements limitées à la capacité d’accueil des équipements disponibles. 

Réponse du MOA 

L’inquiétude des Wéziens quant à l’évolution de l’habitat et à l’augmentation du nombre d’habitants fait abstraction 

des contraintes qui étaient imposées à Saint Witz par la loi « ALUR » qui nous obligeait à avoir 25% de logements 

sociaux. Saint-Witz a donc été obligée en 2017-2018 de lancer des programmes d’habitat social pour répondre à 

cette obligation, ainsi que pour diminuer les contributions imposées par l’Etat. 

La loi « ELAN » de fin 2018 a supprimé cette obligation d’où la révision en cours du PLU et son adaptation à ces 

nouvelles normes. 

D’autre part il faut rappeler que le SDRIF oblige à densifier de 10% les zones déjà urbanisées avant d’envisager des 

constructions supplémentaires sur des terrains vierges. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, la réponse est claire. L’un des objectifs poursuivis par la révision du Plan Local 

d’Urbanisme est effectivement de revoir les objectifs de logements et de mixité sociale, de supprimer certaines 

zones de densification et de reprendre les formes urbaines prévues sur certains secteurs, suite à la promulgation de 

la loi ELAN. 

La loi ELAN (Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique) est consultable ici : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000005630252/2020-12-09/. 

Le SDRIF (Schéma Directeur de la région Ile-de-France) est disponible à la visualisation et au téléchargement sur 

https://www.institutparisregion.fr/planification/ile-de-france-2030/le-schema-directeur-de-la-region-ile-de-france-

sdrif.html. L’obligation de densifier les zones urbanisées avant construction sur des terrains vierges est notamment 

précisée : 

• Dans le fascicule 2 « Défis, projet spatial régional et objectif », paragraphe « Une ambition forte en faveur de 

la densification des espaces déjà urbanisés » - pages 89-90 ; 

• Dans le fascicule 3 « Orientations réglementaires et Carte de destination générale des différentes parties du 

territoire » - pages 24-25. 
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On peut replacer à toute fin utile un extrait de la carte des orientations réglementaires sur le secteur de Saint-Witz. 

 

  

 

 

Extrait de la carte d’orientations réglementaires du SDRIF au niveau de Saint-Witz 
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b) Observations générales 

Observations générales relatives aux nouvelles constructions et aux zones de logements 

Observation n°1 : Qui sélectionne les candidatures pour l’accès aux logements sociaux ? Comment se déroulent le 

processus d’attribution et la répartition sur un territoire ? 

Réponse du MOA 

L’accès aux logements sociaux est régi par une répartition imposée qui permet notamment à la commune de 

proposer 20% des dossiers, le reste étant partagé entre l’état (préfet) et les associations sociales. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, la réponse est claire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement 

du périmètre de la présente enquête publique. 

Observation n°2 : Est-il possible de favoriser les habitants de la ville ou de secteurs proches pour l’accession aux 

logements et de favoriser l’accession à la propriété pour les locataires déjà présents sur le territoire ? 

Réponse du MOA 

Dans son choix des dossiers qu’elle présente la commune favorise systématiquement les habitants de Saint-Witz ou 

les dossiers de personnes connues ou recommandées. Les programmes LLS en cours ne prévoient pas d’accession à 

la propriété pour les locataires. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, la réponse est claire. Ici aussi, ce questionnement ne relève pas directement du 

périmètre de la présente enquête publique. 

Observation n°3 : Pourquoi ne pas utiliser les friches industrielles le long des voies ferrées, par exemple, pour 

construire de nouveaux logements plutôt qu’en centre-bourg ? 

Réponse du MOA 

Il n’existe pas de « friche industrielle » disponible le long de la voie ferrée, la partie actuellement disponible est en 

discontinuité avec le bâti résidentiel et, vu la surface > 5Ha, elle est sous le contrôle de la CARPF pour des projets de 

construction de bâtiments logistiques et d’activités tertiaires déjà identifiés. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. 
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Observation n°4 : Une piste cyclable au niveau du nouveau bâtiment (au croisement de la rue de Paris et de la rue du 

Haut de Senlis) pourrait-elle être ajoutée ? Des nuisances sonores assez fortes doivent par ailleurs s’appliquer sur ce 

bâtiment, du fait du trafic (notamment de poids-lourds). 

Réponse du MOA 

La rue de Paris est une voie départementale, donc sous le contrôle du Conseil Départemental, la commune n’a pas 

d’action directe sur la possibilité de créer une piste cyclable. Voir aussi Obs 9. 

D’autre part, la rue du haut de Senlis sera restructurée à l’été 2021 et un trottoir aux normes PMR sera créé le long 

de l’immeuble Les Terrasses de Saint-Witz 1. (Voir aussi § sur les nuisances sonores) 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, ce questionnement ne relevant par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique (bâtiment déjà construit / existant sur le territoire).  

A toute fin utile, un renvoi vers le site internet du Conseil Départemental du Val d’Oise (et vers les coordonnées 

associées) peut être ajouté : 

Conseil départemental du Val d’Oise 

2 avenue du parc, CS 20201 CERGY 

95032 Cergy-Pontoise Cedex 

Téléphone : 01 34 25 30 30 

https://www.valdoise.fr/ 

On peut également rappeler que l’annexe 6.3a du dossier d’enquête publique présente la cartographie des zones de 

bruit sur le territoire. La RD10 est ainsi classée en catégorie 4 au titre des infrastructures bruyantes. Le portail 

https://carto.bruitparif.fr/ donne également des informations intéressantes sur les nuisances sonores à l’échelle de 

la région Ile-de-France (avec zoom possible sur le territoire communal de Saint-Witz). 
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Observations relatives aux équipements et zones d’activités du territoire 

Observation n°5 : Comment s’assurer que les équipements (scolaires (dont accès non sécurisés en cas 

d’augmentation du nombre d’élèves), crèche (sous-dimensionnée), aires de jeux…) ne seront pas saturés avec 

l’arrivée des nouveaux habitants, du fait des projets en cours et à venir ? 

Note de la CE : on retrouve notamment page 13 du PADD l’information suivante : « Face à une démographie en 

baisse ces dernières années, la commune s’engage vers une nouvelle dynamique et ambitionne l’accueil d’environ 

340 à 350 nouveaux logements d’ici 2030. Cette évolution, qui va rechercher un taux de croissance annuel moyen de 

la démographie d’environ 2%, reste néanmoins cohérente avec la capacité des équipements présents et le maintien 

de la qualité du cadre de vie. » 

Réponse du MOA 

Les équipements scolaires sont largement dimensionnés pour recevoir les enfants des familles qui emménageront à 

Saint-Witz dans les 5 années à venir ; 2 classes sont disponibles à la maternelle comme à l’école élémentaire. 

D’autre part un projet de maison de l’enfance, objectif de livraison rentrée 2023, permettra d’augmenter la capacité 

de la crèche de 20 à 30 berceaux, et la capacité de l’ALSH (Accueil de loisirs sans hébergement) de 80 à 120 jeunes. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, la réponse est claire. La Mairie a par ailleurs précisé dans son mémoire en 

réponse à l’avis des PPA (observation de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France (CARPF), 

notamment) qu’il sera précisé, dans le rapport de présentation, que la construction de la maison de l’enfance 

entraînera la libération des locaux dans l’école primaire et la maternelle permettant ainsi de récupérer deux classes 

en maternelle et deux classes en primaire. 

Observation n°6 : Quels nouveaux services de santé (cabinet médical, radio) sont envisagés sur le territoire ? Quelles 

échéances pour la construction d’un centre médical, le cas échéant, sur Saint-Witz ? Comment pallier au départ à la 

retraite prochain de deux médecins sur le territoire ? 

Réponse du MOA 

Deux médecins libéraux installés à Saint-Witz ont un projet de construction de cabinet médical et de cabinet pour les 

professions paramédicales situé près du centre commercial. La commune soutient ce projet privé. L’horizon de 

construction n’est pas encore connu. 

D’autre part, la commune disposera de 70 places de parking supplémentaires à la rentrée 2021 qui permettront 

d’anticiper les besoins liés à la création de ce cabinet médical. La présente mandature conservera la norme de  

1 parking pour 55 m² construits dans la version finale du PLU en révision. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, la réponse est claire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement 

du périmètre de la présente enquête publique. Pour les normes de stationnement, il convient de se reporter à la 

réponse à l’observation n°21. La Mairie a par ailleurs précisé dans son mémoire en réponse à l’avis des PPA 

(observation de l’Agence Régionale de la Santé (ARS)) que les équipements de santé existant sur le territoire seront 

décrits dans le Rapport de Présentation.  



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Witz (95) – Rapport d’Enquête Publique 

 35 / 73 

Observation n°7 : La zone commerciale sera-t-elle rénovée prochainement ? Comment rendre plus attractifs les 

commerces ? 

Réponse du MOA 

Pour ce qui concerne l’attractivité du centre commercial et de sa rénovation, il s’agit d’une propriété privée sur 

laquelle la commune n’a pas de pouvoir direct. 

Néanmoins toute initiative de la part de la SCI reçoit toujours le soutien de la municipalité. La restructuration du 

parking du centre commercial contribuera ainsi à cette attractivité. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°8 : Est-il possible de reprendre le terrain de foot existant en synthétique pour éviter que les jeunes 

aillent faire leurs activités sportives à Vémars ? 

Réponse du MOA 

Le terrain de foot communal au sud du village est utilisé par l’association Saint-Witz/Vémars. Il sert d’entrainement 

et de lieu de rencontre pour les matchs. Nous ne comprenons pas ce besoin, d’autant que la majorité des jeunes de 

l’équipe sont des vémarois. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°9 : Concernant la zone hôtelière, une attention paysagère est à porter pour mieux l’intégrer dans le 

tissu urbain, et avec, notamment, la création de voies douces et la reprise de l’accès principal. 

Réponse du MOA 

Nous sommes conscients que la zone hôtelière pourrait être plus attractive. 

Il s’agit d’exploitations commerciales privées. Nous comptons travailler avec l’association des exploitants pour 

améliorer son environnement paysagé, en liaison avec les projets départementaux de voie douce vers la gare de 

Survilliers-Fosses. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. On peut rappeler que l’amélioration de l’accès à la zone hôtelière fait partie des 

orientations du PADD, principe notamment repris dans la synthèse cartographique des objectifs (page 23 du PADD). 

A noter que le zonage dédié au secteur (UH) n’est toutefois pas affecté par la révision (périmètre, règles). 

Il est par ailleurs précisé, en réponse à l’observation n°12, qu’une voie douce entre la zone hôtelière et la gare de 

Survilliers-Fosses est actuellement à l’étude par le conseil départemental.  
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Observations relatives aux déplacements et au stationnement 

Observation n°10 : Les nouveaux projets / nouvelles constructions pourraient entraîner une saturation du trafic et 

des stationnements : quel plan de circulation et mesures prévues en réponse (y compris en termes de sécurité 

piétonne) ? Quelle politique de stationnement sur l’ensemble du territoire au regard de ces projets et de la 

saturation préexistante ? 

Réponse du MOA 

La voirie et sa qualité font l’objet d’un entretien constant. Il est prévu 70 places de parking supplémentaires au 

niveau du centre commercial. 

Conformément à l’étude d’impact sur la circulation qui a été réalisée préalablement, la nouvelle zone en 

construction de « La haie Jabeline » comportera des places de parking pour les visiteurs le long des rues. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

L’étude d’impact sur l’Environnement de la Haie Jabeline, réalisée par Noeme Environnement, a fait l’objet d’une 

enquête publique du 27 septembre au 27 octobre 2018. Le rapport d’enquête publique est consultable sur le site 

internet de la Mairie (https://www.saint-witz.fr/images/saint-witz/article-doc/plu-modifications/rapport-d-enquete-

publique-Haie-Jabeline.pdf) mais également directement en Mairie.  

Un inventaire des capacités de stationnement sera par ailleurs ajouté dans le Rapport de Présentation, 

conformément à la réponse de la Mairie à l’une des observations de l’Etat. 

Observation n°11 : L’accès aux équipements / grandes surfaces commerciales et au RER D (par ailleurs considéré 

comme non sécuritaire et souvent en dysfonctionnement) est fastidieux autrement qu’en voiture, ce qui a un fort 

impact environnemental (et oblige par ailleurs les foyers à avoir une voiture par personne). Le parking de la gare  

RER D de Fosses est par ailleurs sous-dimensionné. Une desserte « bus » adaptée peut-elle être prévue ? 

Réponse du MOA 

La desserte des gares des RER D et RER B est effectuée par une ligne de bus 9501 qui fonctionne de 5H00 du matin à 

22H00 le soir. La qualité de service du RER D fait l’objet de toute l’attention des élus des communes desservies et du 

conseiller départemental. Néanmoins le programme de modernisation de cette ligne par la SNCF, et notamment des 

trains, ne se fera qu’à partir de 2022. 

La commune va mettre en place un service de mini-bus à la demande le samedi, en test dans un premier temps, pour 

vérifier l’adéquation entre cette offre et le besoin réel. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire, la réponse est claire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement 

du périmètre de la présente enquête publique.  

A noter qu’un nouvel arrêt de bus est par ailleurs prévu au sud du secteur de la Haie Jabeline. 
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Observation n°12 : Les aménagements pour les modes doux peuvent-ils être développés sur le territoire : 

circulations douces, espaces piétons, notamment en lien avec la gare RER D de Fosses et les différents équipements 

du territoire communal ? Beaucoup de rue du village n’ont à ce jour pas de trottoirs et les déplacements (piétons, 

cycles) sont peu sécurisés. 

Réponse du MOA 

Une voie douce entre la zone hôtelière et la gare de Survilliers-Fosses est à l’étude et fait partie du plan 

d’amélioration de la circulation par le conseil départemental. Lorsque le projet arrivera à maturité nous étudierons la 

possibilité de continuer cette voie douce à l’intérieur de la zone hôtelière (voir aussi réponse 0bs 9). 

D’autre part, toute la partie habitée du village est en zone 30 km/h (hors rue de Paris qui est une départementale) ce 

qui doit permettre une cohabitation piétons-vélos-voitures aisée. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Le développement des mobilités douces est inscrit dans le PADD et notamment évoqué pages 13 et 14. Les grands 

axes favorisés sont par ailleurs repris sur la carte de synthèse des objectifs du PADD : 

• Le long de la rue du Pavé des Ermites (entre l’A1 et la rue de Paris / RD10) ; 

• Le long des Seven Lakes / Promenade des étangs ; 

• A travers champs, à l’ouest de l’A1, autour du site géologique du Guépelle. 

Le renforcement des liaisons douces est également repris dans l’Orientation d’Aménagement de la Haie Jabeline : le 

long de la rue de la Fontaine aux chiens, au travers du site d’aménagement ou encore en bordure sud-ouest en lien 

avec la promenade des étangs. 

Pour les constructions nouvelles, des espaces de stationnement pour vélos seront automatiquement intégrés (ajout 

de mentions dans le règlement du PLU, pour conformité avec le PDUIF, comme indiqué dans le mémoire en réponse 

de la Mairie à l’avis des PPA). 

Observation n°13 : Peut-on installer des radars pédagogiques sur la rue de Paris ? 

Réponse du MOA 

Il existe déjà un feu pédagogique sur la rue de Paris à hauteur de La Tuilerie. Un radar pédagogique (déplaçable) est 

aussi installé sur la rue du Haut de Senlis. Une action avec le Conseil départemental est envisagée pour installer un 

radar de contrôle de vitesse sur la rue de Paris à hauteur de la mairie. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  
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Observation n°14 : Qu'en est-il du projet de déviation de Saint-Witz / Plailly et du report des poids lourds associé ? 

Est-il possible d’interdire la traversée du bourg par les poids-lourds ? Il a par ailleurs été mis en avant la contradiction 

entre le peu d’emplois disponibles sur la commune et le grand nombre de poids lourds circulant néanmoins. 

Réponse du MOA 

La déviation de Saint-Witz, projet départemental et régional, pour éviter la traversée par les poids-lourds est 

abandonnée. Malgré tout, Saint-Witz travaille avec les communes avoisinantes, notamment Plailly, à un projet de 

déviation de l’itinéraire des poids-lourds arrivant ou partant vers Le Plessis-Belleville. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°15 : Le projet de carrefour au niveau du foyer rural est-il toujours d’actualité ? 

Réponse du MOA 

L’aménagement du carrefour rue de Paris – rue de la fontaine aux chiens (niveau du foyer rural) est prévu à l’été 

2021 en liaison avec le Conseil départemental. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°16 : Comment réduire les nuisances acoustiques et les émissions dans l’air au vu du trafic grandissant, 

notamment en centre-ville ? 

Réponse du MOA 

La réduction des nuisances acoustiques et les émissions dans l’air est fonction de la modernisation des véhicules, et 

du respect de la vitesse dans le village qui est limitée à 30 KM/H (voir aussi réponse Obs 12). Un radar pédagogique a 

été installé rue du haut de Senlis pour sensibiliser les conducteurs au respect de la vitesse limite. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  
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Observations relatives aux zones naturelles et agricoles 

Observation n°17 : Il est nécessaire de sanctuariser les zones agricoles et de préserver /développer les espaces verts 

et arbres remarquables du territoire. 

Réponse du MOA 

La commune comporte de nombreux terrains agricoles dont l’exploitation et le devenir sont réglés par la charte 

agricole qui sanctuarise ces terres pour 30 ans. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Concernant les zones agricoles, dans le projet de PLU, le zonage A est strictement dévolu à l'agriculture, dont la 

destination doit être protégée en raison du potentiel agronomique, biologique et économique des terres agricoles. 

Ce zonage reçoit uniquement des constructions et des installations liées ou nécessaires à l’activité agricole mais 

également aux services publics ou d'intérêt collectif dès lors qu'ils ne sont pas incompatibles avec la vocation 

principale de la zone. 

Par ailleurs, dans le PADD, on retrouve, page 19, les objectifs du PLU concernant les efforts de modération de la 

consommation des espaces urbains sur les espaces naturels, agricoles et forestiers. Ainsi, il est notamment mis en 

avant la limitation de la consommation foncière en extension pour les 10 ans à venir à 9,8 hectares pour l’accueil de 

nouveaux logements et à « zéro » consommation à vocation économique. 

L’une des orientations du PADD vise par ailleurs à préserver les caractères naturels du territoire : page 16 « Protéger 

la mosaïque paysagère et ses écosystèmes ». 

Enfin, on peut effectivement renvoyer vers la Charte Agricole de Roissy-Pays-de-France de décembre 2019, 

disponible sur 

https://www.roissypaysdefrance.fr/fileadmin/mediatheque/kiosque/Brochures/CHARTE_Agricole_V2_compressed_

_1_.pdf.  

La carte correspondante, présentant les espaces agricoles pérennisés sur 30 ans est replacée ci-après. 
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Carte du schéma agricole (Charte agricole Roissy-Pays-de-France) 

Observation n°18 : Quelles actions sont envisagées au niveau des zones agricoles (traitements) pour préserver la 

santé des populations proches ? 

Réponse du MOA 

Tous les agriculteurs sont sensibilisés à l’utilisation des produits de traitement des champs et doivent respecter les 

distances de retrait réglementaires des bandes de protection en bordure de champ. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique. Il peut toutefois être rappelé l’existence de la charte d’engagements départementale 

des utilisateurs agricoles de produits phytopharmaceutiques dans le département du Val d’Oise, consultable sur 

https://www.val-doise.gouv.fr/Media/Files/DDT/la-charte.  
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Observation n°19 : Quelle serait la constructibilité des zones agricoles à plus long terme ? 

Réponse du MOA 

Il n’existe plus de terrain constructible pour l’habitat sur le territoire de la commune, les constructions actuelles, en 

cours ou déjà agréées par PC ont saturé les terres agricoles constructibles. Le PLU ne comporte pas de zone 

constructible et aucune construction supplémentaire n’est envisagée. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. On peut également se reporter à la réponse à l’observation n°17. 

Observation n°20 : Quelles actions concrètes sur le territoire et inscrites dans le PLU pour limiter le bétonnage du 

territoire et lutter contre le réchauffement climatique ? 

Réponse du MOA 

Aucun élément du PLU ne favorise le bétonnage. En ce qui concerne le réchauffement climatique, ce sujet dépasse 

largement les possibilités d’action de la commune. Néanmoins le nouveau PLU spécifie dans l’article 2 point 2.3.2  

« les espaces libres non bâtis ainsi que les aires de stationnement devront être traités en espaces verts … » et 

l’article 2 point 2.2.2 « ainsi que l’utilisation des énergies renouvelables pour les performance énergétiques et 

environnementales pour lutter contre le réchauffement climatique ». 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  
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Observations relatives aux dispositions réglementaires inscrites dans le PLU 

Observation n°21 : Pourquoi être repassé de 1 place de stationnement pour 55m² à 1 place pour 20 m²?  

Note de la CE : cet aspect a été évoqué avec l’un des médecins riverains de la commune, puisqu’il rendrait caduc le 

projet de cabinet médical, qui prévoit actuellement 8 places réservées. Il convient par ailleurs de rappeler que ce 

point a également été relevé par l’Etat (lors de la demande d’avis des Personnes Publiques Associées) qui demande la 

modification du règlement en ce sens, le PLU devant en effet être compatible avec les documents supra-communaux, 

dont le PDUIF.  

Réponse du MOA 

La municipalité actuelle veut rester à 1 place pour 55 M² et l’inscrira dans la révision du PLU. Voir aussi réponse à 

l’Obs 6. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. La commissaire enquêteur prend bonne note de la modification qui sera 

apportée au projet de PLU, modification permettant par ailleurs d’assurer la compatibilité du PLU avec le PDUIF sur 

ce point. 

Observation n°22 : Les hauteurs de construction ne peuvent-elles être ajustées à un équivalent R+1 (et non 

R+2+combles), à 10,5 / 11,5 mètres sur l’ensemble du territoire (et notamment ne plus faire de distinction entre UA 

et UAb), pour les projets à venir – afin de préserver l’esprit rural du territoire et pour mieux insérer les nouvelles 

zones dans la trame urbaine existante ?  

Note de la CE : comme précisé plus loin, une incohérence semble exister entre le règlement et le rapport de 

présentation sur les hauteurs de construction autorisées (voir également observation n°35). 

Réponse du MOA 

Le PLU en révision fera état d’une hauteur de 11,50 m de hauteur à l’arêtier, soit R+1 + Combles, pour toute 

construction. L’incohérence relevée entre les documents sera rectifiée. Au cas où le projet de la zone UAb – avenue 

des joncs venait à ne pas se concrétiser dans sa forme actuelle, les normes du PLU révisé s’appliqueraient à cette 

zone. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. La commissaire enquêteur prend bonne note de la modification qui sera 

apportée au projet de PLU sur ce point. 
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Observation n°23 : Pourquoi y’a-t-il une différence de règles de construction des clôtures entre les futurs zonages 

Uba (lotissement du moulin) et Ubp (secteur à constructibilité limitée) et Ubb (domaine de Montmélian) et Ubc 

(Maisonneraie I et II) ? 

Note de la CE : dans le règlement du projet de PLU, la hauteur des clôtures est inférieure à 1,6 mètre dans ces 4 cas 

de figure. Des différences existent ensuite à priori sur les matériaux pouvant être utilisés et sur l’implantation 

possible. 

Réponse du MOA 

Les hauteurs des haies et clôtures ont été inscrites dans les règlements des différents domaines ou copropriétés au 

fur et à mesure que ceux-ci étaient rédigés. Les municipalités successives ne sont effectivement pas intervenues 

pour harmoniser ces hauteurs. Néanmoins le PLU comporte de nombreuses caractéristiques à respecter pour les 

clôtures et les haies. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. 

Observation n°24 : Plusieurs observations préconisent de limiter l’accolement des logements / constructions entre 

eux / elles par des lisières boisées. 

Note de la CE : dans le règlement du projet de PLU, des précisions sont apportées dans les paragraphes 

« Implantation des constructions » de chaque zonage. 

Réponse du MOA 

C’est une volonté de la municipalité de conserver un aspect village à Saint-Witz, notamment en conservant des 

maisons non accolées. Par ailleurs, la réalisation de maisons de ville (certaines maisons sont accolées dans le 

programme ELGEA de la haie jabeline), fait aussi partie du parcours résidentiel que toute commune se doit d’offrir. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  
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Observations générales relatives au paysage 

Observation n°25 : Pour rappel, il a été mis en avant à plusieurs reprises que la création d’immeubles en centre-ville 

entraînait une rupture paysagère avec la partie plus « historique » du bourg. Cette modification du cadre de vie / 

paysager n’est globalement pas appréhendée de manière positive par les riverains ayant apporté des observations 

lors de l’enquête publique. 

Réponse du MOA 

Il a déjà été répondu plus haut sur la question des immeubles en centre bourg et le pourquoi de leur construction 

comme indiqué dans la réponse au préambule. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°26 : Comment assurer la préservation / la non-dénaturation des constructions existantes ? Il 

conviendrait d’imposer une homogénéité harmonieuse de toutes les constructions pour valoriser le village. 

Réponse du MOA 

Les aménageurs respectent les cahiers des charges en fonction des contraintes imposées par le village et dans le 

cadre du code de l’urbanisme et de l’article 11 du PLU actuel et l’article 2 point 2.2 du nouveau PLU. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

L’article 2 de chaque zonage précise en effet les « caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 

paysagère » s’appliquant. Pour rappel, plusieurs aspects y sont abordés :  

• Volumétrie et implantation des constructions : implantation, hauteur des constructions, emprise au sol ; 

• Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : caractéristiques architecturales et 

paysagères et performances énergétiques et environnementales ; 

• Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords de constructions : surfaces 

non imperméabilisées, espaces libres et plantations, clôtures, eaux pluviales et ruissellement. 
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Observation n°27 : Comment valoriser le patrimoine local (Moulin, Phare invisible et dégradé) ? Construire une 

Mairie sur le site du Moulin va-t-il dans ce sens ? 

Note de la CE : dans le tome 2 du rapport de présentation (page 27), il est indiqué que « le PADD s'attache également 

à préserver le patrimoine bâti, avec comme objectifs de repérer et valoriser le petit patrimoine (lavoir, chapelle, 

fontaine, moulin…) et de mettre en valeur du site du moulin et du phare aéronautique par le projet de nouvelle 

mairie » (informations reprises, donc, dans le PADD). 

Réponse du MOA 

Bien que le projet de Mairie ne soit qu’une étude pour le moment, la mandature actuelle réfléchit à une valorisation 

positive et respectueuse de l’environnement du terrain du moulin (où se trouve aussi le phare). 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°28 : La transformation du centre-ville (bâtiments, zone commerciale, stationnements) laisse peu de 

place aux espaces végétalisés. 

Réponse du MOA 

Les travaux de restructuration du centre-bourg sont prévus avec végétalisation optimisée. Ces travaux et la 

valorisation du terrain du Moulin (cf. Obs 27) permettront de créer un équilibre avec les parties construites des 

équipements collectifs (écoles notamment). 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  
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Autres observations 

Observation n°29 : Quelles propositions concrètes au niveau des équipements et infrastructures en ce qui concerne 

l’utilisation de matériaux recyclables / biosourcés (future crèche, accueil de loisirs…) ? 

Réponse du MOA 

Le futur bâtiment de l’enfance fera appel à un architecte urbaniste pour sa conception, et ce notamment pour avoir 

une approche environnementale en phase avec les tendances actuelles. 

Avis de la commissaire enquêteur 

On peut rappeler que des prescriptions et recommandations sur la performance énergétique et environnementale 

des bâtiments ont été inscrites dans le règlement. Le règlement évoque toutefois plus l’approche bioclimatique 

(sobriété énergétique, énergies renouvelables, isolations) que l’utilisation de matériaux recyclables/recyclés. Il est 

néanmoins précisé que l’utilisation des matériaux naturels, renouvelables, recyclables ou biosourcés doit être 

privilégiée autant que possible. 

Observation n°30 : Est-il possible de diminuer l’éclairage nocturne au niveau des Tuileries ? 

Réponse du MOA 

Nous allons étudier un plan pour adapter l’éclairage nocturne de l’ensemble de Saint-Witz à une intensité acceptable 

par tous et respectueuse de la faune nocturne. Une attention particulière sera portée à l’environnement de La 

Tuilerie dont l’éclairage se situe en bordure d’une route passante et en côte. 

Nous travaillons aussi avec les autorités en charge des trames vertes et bleues de la région IdF. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°31 : Le SICTEUB indique qu’une mise à jour des schémas directeurs d’assainissement et des plans de 

zonage « eaux usées et pluviales » a été engagée sur le territoire (zone industrielle concernée). Il est demandé de 

mentionner dans le PLU, le cas échéant, le fait que ces schémas devront y être annexés. 

Réponse du MOA 

Une importante opération de repérage des réseaux d’assainissement est en cours sur notre commune. Une fois 

finalisés et disponibles, ces schémas seront annexés au PLU comme demandé. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  
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c) Observations relatives à des projets d’aménagement envisagés sur le territoire / 

sectorielles 

Projets identifiés dans le PLU 

Secteur AU dans le PLU actuel / AUa-AUb dans le projet de PLU : « la Haie Jabeline » 

Observation n°32 : Lors des permanences, plusieurs questionnements portaient sur les logements in fine envisagés 

sur la zone. Une présentation des changements apportés (zonage, règlement…) a été effectuée.  

Observation n°33 : Il a par ailleurs été mis en avant le regret de voir l’implantation de cette zone sur, initialement, 

des terres agricoles qui présentaient encore un bon rendement. 

Observation n°34 : Les règles d’urbanisme ont été jugées trop strictes pour les constructions : toitures (nombre de 

pans), séparations, matériaux… 

Observation n°35 : A l’inverse, il est demandé, sur la zone, des exigences telles que : l’absence de logements 

collectifs et de bâtiment de plus de 1 étage (et de hauteur de plus de 11 mètres), deux places de stationnement par 

maison avec des stationnements visiteurs complémentaires, pas de portails ou murs de plus de 60 cm. 

Note de la CE : pour les logements collectifs, il a été rappelé que seules des maisons étaient désormais envisagées sur 

le secteur, avec modifications en ce sens dans le règlement. En l’état, le projet de règlement indique la possibilité 

d’avoir des bâtiments allant jusqu’à 14,5 mètres (rez-de-chaussée + étage + combles). Toutefois, dans le tome 2 du 

rapport de présentation, page 54, il est précisé que « la zone UA, ancien village admet des hauteurs jusqu’à 11,50m, 

à savoir R+1+combles avec encuvement. Il s’agit de favoriser, avec la possibilité de construire en fronts bâtis, à 

l’image d’un village traditionnel. En revanche, en zone pavillonnaire (UB), les hauteurs des maisons resteront plus 

faibles pour respecter le caractère aéré et très végétal des lieux. En zone AU […], les hauteurs sont mises en 

cohérence avec le tissu bâti environnant afin d'assurer les coutures urbaines et l'harmonie du village. » Par ailleurs, 

en zone AU, la hauteur des murets ne semble pas réglementée mais des hauteurs maximum sont indiquées pour les 

clôtures. Pour les stationnements, le projet de règlement indique une moyenne de 1,5 place par logement (1 place 

pour 60m²) pour la zone AUb et 2 places par logement (1 place pour 80m²) pour la zone AUa. 

Réponse du MOA aux observations 32 à 35 

La zone de la Haie Jabeline a fait l’objet d’un accord d’aménagement entre la précédente mandature et l’aménageur 

FLINT. Un cahier des charges rigoureux a été institué. La hauteur des habitations est limitée à 11 mètres à l’arêtier du 

toit. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Après nouvel échange avec la Mairie, la hauteur qui sera finalement inscrite dans le projet de PLU (mise en 

cohérence des hauteurs dans le PLU, y compris en zone AU –voir réponse à l’observation n°22) est de 11,5 mètres. 

Pour rappel, l’étude d’impact sur l’Environnement de la Haie Jabeline, réalisée par Noeme Environnement, a fait 

l’objet d’une enquête publique du 27 septembre au 27 octobre 2018. Le rapport d’enquête publique est consultable 

sur le site internet de la Mairie (https://www.saint-witz.fr/images/saint-witz/article-doc/plu-modifications/rapport-

d-enquete-publique-Haie-Jabeline.pdf) mais également directement en Mairie (avec l’étude d’impact).  

La Mairie a par ailleurs précisé, dans son mémoire en réponse aux avis des PPA, que des justifications seront 

apportées en ce qui concerne les typologies de logements prévus sur le secteur. 
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Observation n°36 : Les terrains ont à priori déjà été inondés (historiquement) : quelles mesures sont prévues vis-à-vis 

de ce risque ? Comment seront aménagés les bassins de rétention sur la zone ? Leur aspect sera-t-il similaire aux 

étangs voisins ? 

Réponse du MOA 

Le champ était déjà drainé au temps de son exploitation agricole. L’aménageur a pris toutes les précautions pour 

continuer au drainage de cette zone. Par ailleurs seuls quelques terrains sont autorisés à construire des sous-sols. 

Des bassins dits secs de rétention d’eau (infiltration, évaporation, écoulement) reçoivent les écoulements et 

drainages, l’infiltration des eaux de pluie à la parcelle est par ailleurs interdite. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Voir réponse aux observations 32 à 35 pour le renvoi vers l’étude d’impact sur 

l’Environnement. 

Observation n°37 : Combien d'entrées sont prévues in fine : 2 ou 3 ? 

Réponse du MOA 

Quatre entrées sont prévues sur cette zone, trois pour les véhicules et une piétonne face à la coulée verte créée par 

l’aménageur. Un arrêt de bus est aussi en place au sud pour permettre à ses habitants de pouvoir prendre le 9501 

ainsi que les bus scolaires. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Voir réponse aux observations 32 à 35 pour le renvoi vers l’étude d’impact sur 

l’Environnement. 

Observation n°38 : Comment assurer un traitement qualitatif du vis-à-vis avec le lotissement existant au nord-

ouest ? Il convient par ailleurs de préserver les plantations actuelles (diversité et majestuosité des arbres). 

Note de la CE : l’OAP de la Haie Jabeline précise notamment qu’il conviendra de « caractériser le nouveau quartier 

par une volonté d’insertion paysagère et fonctionnelle de grande qualité » et de « renforcer les liens entre les 

quartiers existants et avec le nouveau projet ». Ainsi, il est précisé que le « traitement de la rue de la Fontaine aux 

Chiens devra apporter un vis-à-vis qualitatif aux abords du lotissement existant. » 

Réponse du MOA 

Les terrains au nord-ouest de la zone et jouxtant les lotissements au nord sont en face à face par les jardins. Les 

propriétaires se feront donc face par des espaces naturels et végétalisés. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Voir réponse aux observations 32 à 35 pour le renvoi vers l’étude d’impact sur 

l’Environnement et l’OAP du projet de PLU. 
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Secteur UAb1 dans le PLU actuel / UA dans le projet de PLU : bâtiment en cours de construction entre la rue de la 

fontaine au chien et la rue du haut de Senlis 

Observation n°39 : Quels sont les objectifs actualisés de logements sociaux dans ce projet ?  

Réponse du MOA 

Les objectifs de logements sociaux dans le projet Les Terrasses de Saint-Witz 2 n’ont pas changé et n’ont pas été 

actualisés. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°40 : La construction d'un mur anti-bruit, au vu des futures circulations sur la rue de la fontaine aux 

chiens, est-elle envisageable ? 

Réponse du MOA 

Non, aucun mur anti-bruit n’est envisagé le long de la rue de la fontaine aux chiens car il empiéterait sur la largeur 

du trottoir ce qui pourrait mettre la sécurité des piétons en danger, et aurait un impact sur l’environnement existant 

car les clôtures sont constituées de grillages doublées de haies végétales. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°41 : La nouvelle voirie entre la rue de la fontaine aux chiens et la rue du haut de Senlis sera-t-elle à 

circulation simple ou double sens ? 

Réponse du MOA 

La rue de la vigne au maire qui reliera la rue du haut de Senlis à la rue de la fontaine aux chiens sera à double sens 

depuis la rue du haut de Senlis jusqu’aux parkings publics situés jusqu’à l’église, puis à sens unique. Elle comportera 

un trottoir aux normes PMR sur sa longueur. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  
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Observation n°42 : La hauteur du bâtiment construit est-elle conforme au PLU ? 

Note de la CE : dans le PLU actuellement en vigueur, comme dans le projet de PLU, les hauteurs autorisées peuvent 

aller jusque 14,5 mètres (R+2+combles). Il a été indiqué dans une observation que le bâtiment construit serait de type 

R+2+combles avec encuvement. 

Réponse du MOA 

Les bâtiments Les Terrasses de saint-Witz 1 et Les Terrasses de Saint-Witz 2 ont été construits en respectant les 

règles fixées dans le PLU, le Permis de Construire en étant garant. R+2+Combles, avec ou sans encuvement est 

conforme au PLU voté en 2017. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Le dossier de Permis de Construire peut être consulté en Mairie, conformément au Code des relations entre le Public 

et l’Administration, et notamment selon les modalités de l’article L311-9  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033218942.  

Observation n°43 : Comment sont pris en compte les risques liés au gypse et aux argiles sur le secteur ? 

Note de la CE : la carte des contraintes du sous-sol annexée au PLU indique en effet que le secteur est partiellement 

concerné, au nord. Le projet de PLU précise notamment que, dans les secteurs concernés, « il importe au constructeur 

d’effectuer une reconnaissance de la présence ou de l’absence de gypse ainsi que l’état éventuel d’altération de celui-

ci et de prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 

d’utilisations du sol autorisées. 

Réponse du MOA 

Nous sommes d’accord avec le commentaire du commissaire enquêteur. En se reportant au plan des contraintes de 

sols et sous-sols, selon le constat établi, une étude de sol s’impose à l’aménageur et aux constructeurs. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°44 : Un projet complémentaire semble envisagé, parcelle 944 au 8 rue de la fontaine aux chiens avec 

une demande de mise en place d’un réseau d’eaux usées / eaux pluviales dès 2021 pour éviter un refus du permis de 

construire (immeuble R+1+combles de 30 logements en acquisition privée). 

Réponse du MOA 

Le propriétaire de la parcelle 944 au 8 rue de la fontaine aux chiens avait demandé la possibilité de se raccorder aux 

réseaux des eaux usées depuis un certain temps. Le SIAH, en charge de l’assainissement de la partie résidentielle de 

Saint-Witz, n’a eu la possibilité de budgéter et donc programmer ces travaux qu’au premier semestre 2021. Il n’y 

aura pas de raccordement des eaux pluviales pour cette parcelle. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  
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Secteur UAb4 dans le PLU actuel / UAb dans le projet de PLU : Maison intergénérationnelle 

Observation n°45 : Plusieurs observations mettent en avant le trafic déjà important sur l’avenue des Joncs (avec des 

vitesses non adaptées), du fait de la proximité des équipements et points stratégiques de la ville (écoles, centre 

sportif, lycée, étangs), avec des risques pour la sécurité des piétons / modes doux notamment (obligation de 

marcher sur la rue, risques liés au trafic…). Ces observations vont dans le sens d’une incompatibilité du projet 

proposé sur le secteur UAb4/UAb avec le fonctionnement du territoire. 

Réponse du MOA 

Ce problème a effectivement été évoqué lors d’une rencontre entre Monsieur le maire, l’adjoint à l’urbanisme et 

certains riverains. Monsieur le maire et l’adjoint à l’urbanisme sont conscients de la largeur réduite de l’avenue des 

joncs ainsi que des trottoirs. Lors de cette rencontre il a été convenu que la commune étudiera le problème de la 

circulation sur cette rue lorsque les constructions projetées auront été réalisées. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  

Observation n°46 : Le projet de maison intergénérationnelle ne semble pas répondre aux besoins de la population 

(et notamment des personnes âgées) : une résidence senior serait plus adaptée. Que met-on exactement derrière le 

terme « maison intergénérationnelle » ? S’agit-il de logements sociaux (report des logements initialement prévus sur 

la Haie Jabeline, par exemple) ? Qui aura accès à ces logements ? Plusieurs personnes ont par ailleurs indiqué que le 

projet déposé (au permis de construire) serait finalement assez différent de ce qui était prévu initialement 

(notamment sur la présence de logements sociaux). 

Note de la CE : dans le PLU actuellement en vigueur, le plan d’aménagement de l’OAP dédié indiquait la nécessité de 

créer 30 logements au minimum et au minimum 25% de LLS sur l’ensemble de la zone. Dans le projet de PLU, il est 

indiqué par exemple, page 34 du tome 2 du rapport de présentation que « la zone [UA] comprend aussi un sous-

secteur UAb correspondant à un projet de densification composé d'une résidence seniors et de maisons de ville » puis, 

page 64 que « selon les prestations choisies, la résidence seniors prévue avenue des Joncs pourrait elle aussi entrer 

comme LLS, soit 45 logements supplémentaires, portant à 117 le total de LLS ». 

Réponse du MOA 

Par définition une résidence intergénérationnelle peut accueillir des résidents de plusieurs générations, et en 

particulier de jeunes familles et des seniors, un tel programme permettant d’obtenir des financements aidés. 

La résidence de l’avenue des joncs, dont le PC est conforme au PLU actuel, devrait accueillir des familles répondant à 

des catégories de revenus éligibles à ce type de résidence. 

Il est exact que le programme tel que présenté aujourd’hui par le promoteur ne correspond pas à ce que la 

municipalité précédente en avait compris. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique. Ici aussi, le dossier de Permis de Construire peut être consulté en Mairie. 
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Observation n°47 : Quelles seront exactement les hauteurs des constructions ? Plusieurs observations ont indiqué 

que le projet prévu ne respectait à priori pas les hauteurs autorisées dans le PLU (projet à 14,5 mètres pour une 

hauteur autorisée de 11,5 mètres). 

Note de la CE : en secteur UAb, dans le projet de règlement, la hauteur maximale possible inscrite est de 14,5 mètres 

(R+2+combles). Dans le PLU en vigueur (règlement UAb4), les indications sont à priori identiques. Il a été indiqué dans 

une observation que le bâtiment prévu serait de type R+2 et R+3+combles avec encuvement. 

Réponse du MOA 

La hauteur de l’immeuble respecte les normes définies dans l’OAP du PLU qui affecte ce terrain à des constructions 

possibles, c’est à dire R+2+ combles, soit 14,50 m. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Le dossier de demande de Permis de Construire ayant été déposé, c’est le PLU 

actuellement en vigueur qui s’applique, notamment en termes de hauteur. 

Observation n°48 : Est-il possible de prévoir des maisons et non des bâtiments ? Avec espaces verts, parkings 

suffisants (et balcons si immeubles…). 

Réponse du MOA 

Le permis de construire étant conforme au PLU, Monsieur le maire n’avait pas d’autre solution que de le signer. Son 

contenu ne peut pas être changé par la municipalité en l’état actuel de la situation, et ce, même si un recours 

gracieux a été engagé par des riverains. 

Il faut noter que le projet global comporte aussi 15 maisons en accession à la propriété, toutes avec garage et 

parking. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°49 : Une inquiétude réside dans les incidences que peut entraîner la mise en place de ce projet sur les 

circulations (y compris pour les accès « pompiers »), notamment sur l’avenue des Joncs. 

Réponse du MOA 

Voir réponse Obs-45. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  
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Observation n°50 : Les stationnements prévus sur la zone sont insuffisants : il faut au moins 2 places pour un T4 et 

des places visiteurs sans quoi les voitures risquent de stationner sur les trottoirs (entrainant des incidences pour les 

piétons de la zone, très fréquentée). Il y a par ailleurs actuellement des incivilités du fait du stationnement des 

voitures déjà sur les trottoirs. 

Réponse du MOA 

Le nombre de place de parking par appartement en logement social est fixé par la loi. C’est un problème dans la 

grande banlieue parisienne. Nous n’échappons pas à cette contrainte. 

Néanmoins quelques parkings sont présents à hauteur du gymnase, à 50 mètres de la résidence, et seront 

disponibles pour des visiteurs. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. L’article L151-35 du Code de l’Urbanisme précise qu’il « ne peut être exigé pour 

les constructions destinées à l'habitation mentionnées aux 1° à 3° de l'article L151-34 la réalisation de plus d'une aire 

de stationnement par logement », ces alinéas 1° à 3° faisant référence aux logements locatifs financés avec un prêt 

aidé par l'Etat, aux logements locatifs intermédiaires, aux établissements assurant l'hébergement des personnes 

âgées et aux résidences universitaires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211237?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR

_DIFF#LEGIARTI000031211237  

Observation n°51 : Les aspects paysagers du site (hauteur des bâtiments, ombres portées, vue obstruée, 

végétalisation insuffisante) inquiètent également : mauvaise intégration d’un projet de ce type dans un contexte 

pavillonnaire. 

Réponse du MOA 

Pas de commentaire de la part de la municipalité. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°52 : Une inquiétude réside également dans le risque de voir la valeur marchande des biens 

immobiliers alentours dévalorisée du fait de la mise en place du projet. 

Réponse du MOA 

Nous n’avons pas de prise directe sur les prix de l’immobilier. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  
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Observation n°53 : Où sera/seront finalement positionnée(s) la ou les entrée(s) du site ?  

Réponse du MOA 

À l’heure actuelle l’entrée de la propriété est située à l’est (vers le haut de l’avenue) mais Monsieur le maire a 

demandé au promoteur de la déplacer vers l’ouest (sud de l’avenue). 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°54 : De larges trottoirs et la mise en sens unique de l’avenue des Joncs, avec nouveau plan de 

circulation, et voie douce sont-ils envisageables ? 

Réponse du MOA 

Voir réponse Obs-45. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Observation n°55 : Comment sont pris en compte les risques liés au gypse et aux argiles sur le secteur ? 

Note de la CE : la carte des contraintes du sous-sol annexée au PLU indique en effet que le secteur est concerné.  

Réponse du MOA 

Voir réponse Obs-43. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Witz (95) – Rapport d’Enquête Publique 

 55 / 73 

Projet de liaison ferroviaire Roissy Picardie – Emplacement réservé ER6 dans le PLU actuel / ER1 dans le projet de 

PLU 

Une observation a été déposée par M7 FAF France, propriétaire d’un site logistique, classé ICPE Enregistrement, rue 

de la ferme Saint-Ladre, en bordure de la voie ferrée (située en contrebas du site). Cette observation relève 

d’inquiétudes concernant la mise en place du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie et fait part de plusieurs 

questionnements. 

Observation n°56 : Quelles sont les obligations de SNCF Réseau du fait de la mise en place du projet, sur les activités 

proches ? 

Observation n°57 : Quelle seront les nouvelles servitudes et la gestion foncière associée le cas échéant ? 

Observation n°58 : Comment seront gérés les écoulements d’eaux pluviales en limite de parcelle ? 

Observation n°59 : Quelles mesures de lutte contre le bruit et les vibrations ? 

Réponse du MOA aux observations 56 à 59 

La commune n’est pas compétente pour répondre à ces observations. C’est à la SNCF d’apporter des réponses. On 

ne peut que conseiller à M7 FAF France de se rapprocher de la direction de ce projet. De plus, en page 13 point 4 de 

l’annexe des servitudes grevant les propriétés riveraines des chemins de fer, il est indiqué : « …nul ne doit 

entreprendre des travaux qui nuiraient au libre écoulement…. » 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire.  

Plusieurs études ont été menées dans le cadre du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie. Des informations sont 

disponibles sur : 

• https://www.sncf-reseau.com/fr/reseau/hauts-de-france/liaison-roissy-picardie/presentation ; 

• https://www.roissy-picardie.fr/.  

A ce second lien, des contacts sont notamment indiqués : 

SNCF Réseau 

Direction de la Stratégie du Réseau, Mission Roissy-Picardie 

18 rue de Dunkerque 

75010 Paris 

concertation-roissy-picardie@reseau.sncf.fr  
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Autres projets 

Projet envisagé sur la zone hôtelière par la SCI du Lynx 

Une demande de permis de construire a été déposée sur le site de la zone hôtelière, pour construction d’un hôtel de 

81 chambres au 1 rue du Petit Marais (demande en cours d’instruction). Le projet est localisé en grande partie en 

zone UH dans le projet de PLU (et dans le PLU actuellement en vigueur) mais concerne également un secteur classé 

« A » (zone agricole) pour la mise en place d’espaces de stationnement. 

Observation n°60 : La demande de la SCI du Lynx concerne le passage de la totalité de l’emprise du projet en zone 

UH (donc passage du zonage A au zonage UH), mettant en avant l’impossibilité de réaliser le projet sans ces espaces 

de stationnement, précisant que le découpage foncier a été fait en ce sens et que le certificat d’urbanisme ne 

mentionnait que la zone UH. 

Note de la CE : aucune modification du zonage, à cet endroit, n’est proposé dans le cadre de la révision du PLU. Le 

certificat d’urbanisme précise par ailleurs qu'un sursis à statuer peut être opposé du fait de la révision du PLU. 

Réponse du MOA 

On constate que les limites du tracé de la zone hôtelière ne se superposent pas aux limites cadastrales. Nous avons 

pris contact avec le géomètre qui a borné la ZH afin de définir où passe le zonage de celle-ci dans la parcelle 

concernée. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique. 
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Demande d’extension de l’activité de CARECO, sur la ZI de la Guépelle 

La société CARECO a fait l’acquisition de plusieurs parcelles en prolongement de la parcelle porteuse de son activité 

principale sur la ZI de la Guépelle, dans un objectif d’implanter une plateforme de transit temporaire de véhicules 

non ouverte au public. Ces parcelles sont localisées entre la rue de Paris et la RD10, et sont en secteur « A » 

(agricole). 

Observation n°61 : La demande de CARECO correspond à un souhait de passer le terrain en zonage Aa (zonage 

concernant déjà son terrain principal), la nouvelle activité étant en l’état incompatible avec le zonage A. En 

explicitant son activité, elle précise que la mise en place de la plateforme à proximité directe de l’activité principale 

est essentielle dans un objectif de rationalisation des flux mais également pour le maintien de son activité. 

Il a également été précisé que la SAFER n’avait pas exercé son droit de préemption sur le terrain lors de leur 

acquisition par la société, les parcelles étant enclavées et à priori sans potentiel biologique ou agronomique. 

A noter qu’à ce titre, une demande de permis d’aménager a été déposée, suivie d’un refus de la commune en 

septembre 2019. La décision a par la suite été portée devant le Tribunal administratif de Cergy et reste pendante. 

Note de la CE : la parcelle concernée est déjà classée en secteur A dans le PLU en vigueur et ne fait l’objet d’aucune 

modification dans le projet de PLU mis à l’enquête publique (voir aussi observation n°66). 

Réponse du MOA 

La parcelle à l’est du sentier communal du terrain en zonage Aa est un terrain agricole et a été acheté en tant que 

tel. 

En tant que terrain agricole il obéit au règlement et aux contraintes liés à la charte agricole qui est figée pour trente 

ans. De plus, le Préfet du Val d’Oise a émis un avis défavorable en date du 27/08/2019 au motif que « cette zone ne 

permet pas l’implantation de ce type d’aménagement qui n’a aucune vocation agricole et qui est de nature à 

détruire définitivement la préservation des sols fertiles à la production céréalière ; cet aménagement viendrait 

également nuire à la préservation du grand paysage sur un secteur déjà fortement impacté ». 

Nous n’avons pas le pouvoir de changer la classification de cette partie de la parcelle. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique. On peut se reporter au règlement actuellement en vigueur et à venir sur ce secteur, 

ainsi qu’à la charte agricole (voir réponse à l’observation n°17). 
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Projet de la société Terra 1 (parc d’activités économiques à vocation mixte » sur le secteur « Terre de Guépelle ») 

La société Terra 1 porte un projet d’extension de la zone logistique de la Pépinière, sur des terrains localisés au sud 

sur le site dit « Terre de Guépelle ». Plusieurs points sont relevés dans l’observation : 

• En premier lieu : 

o Cette zone est identifiée dans le projet de PLU comme « zone d’extension ? » (page 130 du tome 1 

du rapport de présentation) ; 

o La zone figure dans les zones d’extension préférentielle à vocation économique du SCOT Roissy Pays 

de France ; 

o Dans le tome 2 du rapport de présentation, page 19, il est indiqué que « la CARPF porte 

actuellement un projet de nouvelles zones d'activités au Sud-ouest du territoire. Néanmoins, à ce 

stade de la révision du PLU, le projet n'est pas suffisamment avancé pour être inscrit dans le projet 

communal. Il devra donc faire l'objet d'une procédure particulière, le moment venu, pour être 

intégré au PLU ». 

• A l’inverse : 

o Dans le PADD page 19 et dans le tome 2 du rapport de présentation, page 14 (et non 13 comme 

indiqué dans l’observation), il est indiqué qu’il convient de « limiter la consommation foncière en 

extension pour les 10 ans à venir […] à « zéro » consommation à vocation économique ». 

La société Terra 1 considère qu’il s’agit d’une contradiction avec les informations inscrites dans le SCOT. Les objectifs 

du SCOT sont par ailleurs repris dans le tome 2 du rapport de présentation (page 13) avec la précision que « les 

capacités d'extension offertes à la commune [correspondent à] une capacité maximale de 50ha au sein des secteurs 

préférentiels localisés sur la carte ». Dans le SCOT, page 17 du DOO, il est précisé que le volume de la capacité 

d’extension est de 50 hectares pour Saint-Witz. 

Observation n°62 : Terra 1 demande ainsi, en observation, de tenir compte des éléments de programmation dans 

l’aspect « zéro consommation à vocation économique », en précisant une exclusion pour les zones identifiées dans le 

SCOT.  

Réponse du MOA 

Le terrain en l’état n’est pas mobilisable par la commune car il entre dans les quotas de terres agricoles uniquement 

arbitrables dans le cadre du SCOT. Le projet présenté par Terra 1 n’étant pas passé en enquête publique via la CARPF 

il n’y a pas de contradiction, notre PLU sera modifié lorsque la déclaration de projet aura été officialisée. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Ce questionnement ne relève par ailleurs pas directement du périmètre de la 

présente enquête publique.  
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2) Observation hors délais 

Un mail est parvenu à la mairie de Saint-Witz après clôture de l’enquête publique, le dimanche 22 novembre 2020. 

Plusieurs points étaient soulevés : préserver les espaces verts, limiter l'extension et la densification des logements, 

limiter les hauteurs de constructions, veiller à une homogénéité des constructions, développer les voies de 

circulation douce... Ces thématiques ont été reprises dans le cadre d’autres observations pendant le temps de 

l’enquête publique. 

Réponse du MOA 

Ces observations ont effectivement reçues des réponses au fil des différentes questions et réponses. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. Par la suite, une autre observation a été transmise le 30 novembre 2020. Ces 

deux avis sont repris, pour information, en annexe n°10. 

3) Observations complémentaires du Commissaire Enquêteur 

En complément des questionnements émis par le public, j’ajoute personnellement les interrogations / observations 

suivantes. 

Observation n°63 : En tant que PPA, le SYMABY a transmis son avis en date du 9 octobre 2020. Quelles réponses la 

Mairie apporte-t-elle au regard des différents points soulevés dans le courrier ? 

Réponse du MOA 

Nous intégrerons les éléments des commentaires du SYMABY dans la version définitive du PLU 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. La commissaire enquêteur prend bonne note de la réponse de la Mairie. 

Observation n°64 : Dans les avis des PPA, ne manque-t-il pas celui du Conseil Départemental du Val d’Oise ? 

Réponse du MOA 

Le Conseil Départemental a été destinataire du projet de PLU au travers de 2 envois papier. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Après nouvel échange avec la Mairie, il a été confirmé que l’avis du Conseil Départemental du Val d’Oise avait bien 

été demandé (envoi du dossier à deux reprises) mais sans retour des services. 
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Observation n°65 : Sur l’actuel secteur UAb3 (ferme), le changement d’affectation impacte une partie du zonage N 

(naturel), secteur relativement vaste s’étendant au nord (en partie classé EBC). Quelles étaient les raisons initiales du 

classement en zone N ? Des corridors inscrits dans le SRCE (arboré et herbacé) sont recensé plus au nord, dont un 

très proche (arboré) – voir sur http://carto.geo-ide.application.developpement-

durable.gouv.fr/73/Nature_Paysage.map#. Des enjeux particuliers relatifs à la faune et/ou à la flore ont-ils 

historiquement déjà été recensés sur le site ou à proximité ? 

Réponse du MOA 

Ce terrain était classé ND depuis le dernier POS de 2015 et jusqu’au PLU de 2107. Nous n’avons pas connaissance 

d’un recensement particulier quant à la faune et à la flore sur ce terrain. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Page 42 du Tome 2 du Rapport de Présentation, seule l’inscription de la partie qui longe la cascade des étangs du 

projet de la Haie Jabeline en zonage N est mise en évidence comme modification intégrée à la révision du PLU 

concernant ce type de zonage. Or, une diminution du zonage N est également prévue au niveau de la ferme – 

comme cela est visible sur les extraits de plans de zonage suivants (passage de la zone UAb3 en A mais également 

extension de la zone A sur le zonage N).  

    

Plans de zonage actuel et futur au niveau de la ferme (actuel secteur UAb3) 

Pour rappel, ce terrain (privé – parcelle 1 d’un seul tenant comprenant notamment la ferme rue de Paris) correspond 

actuellement en partie (au nord) à une friche libre de construction (voir photographies dans le paragraphe g « Visites 

en cours d’enquête / Eléments de contexte visuels aux observations du public » du B). Il est prévu, sur cette parcelle, 

de relancer une activité agricole (stockage de miscanthus, à l’écart du bâtiment principal, notamment). 

Du fait du classement actuel en zone N, de l’apparence du terrain et de la proximité de corridors écologiques au 

nord, il conviendra d’être vigilant, le cas échéant, quant aux activités / constructions qui prendront place sur la 

parcelle pour limiter leurs impacts sur les enjeux pouvant être présents à proximité. 
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Observation n°66 : Sur la parcelle évoquée par CARECO, est-il possible de connaître également le zonage antérieur 

au PLU actuellement en vigueur (avant l’approbation de 2017) ? 

Réponse du MOA 

Voir réponse Obs 61. De plus, la partie avec les bâtiments était aussi en zone agricole et sa destination a été changée 

après un STECAL (Secteur de taille et capacité d’accueil limitées) approuvé par le préfet. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. 

Pour la bonne information du public, les STECAL sont des secteurs dans lesquels la construction peut être autorisée à 

condition de ne pas porter atteinte à la préservation des sols agricoles et sylvicoles et à la sauvegarde des espaces 

naturels. 

Observation n°67 : Sur la parcelle évoquée par Terra 1, connait-on l’utilisation historique des parcelles ? S’agit-il 

d’une zone d’anciennes carrières, comme cela semble être indiqué sur les cartes de l’IGN ? 

Réponse du MOA 

L’historique de ce terrain est effectivement d’avoir été utilisé comme carrière dans sa dernière destination, carrière 

qui a ensuite été remblayée. 

Avis de la commissaire enquêteur 

Pas de remarque complémentaire. 
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4) Observations émises par les Personnes Publiques Associées 

Pour rappel, l’avis des Personnes Publiques Associées suivantes a été demandé dans le cadre de la procédure de 

révision : 

• L’Etat (Préfecture, DDT – reprenant également les observations de SNCF Réseau, Trapil, RTE) ; 

• L’Agence Régionale de la Santé ; 

• La Communauté d’Agglomération Roissy-Pays-de-France ; 

• La Chambre de Commerce et d’Industrie du Val d’Oise ; 

• La Direction Générale de l’Aviation Civile ; 

• Les communes de Villeron et Plailly ; 

• L’Office National des Forêts ; 

• La Région Ile-de-France ; 

• Le Syndicat Intercommunal d’Exploitation des Champs Captants d’Asnières-sur-Oise et le Syndicat Mixte 

d’Aménagement du Bassin de l’Ysieux ; 

• Le Comité du SAGE Croult-Enghien-Vieille mer ; 

• La Chambre d’Agriculture ; 

• Le centre régional de Propriété forestière. 

Pour rappel, également, l’avis du Conseil Départemental du Val d’Oise a été demandé mais sans retour des services. 

Les avis ont été annexés au dossier d’enquête publique et donc mis à disposition du public, avec le mémoire en 

réponse de la Mairie. On retrouve notamment les observations suivantes (entraînant des incidences sur le projet de 

PLU) : 

• Des demandes de modification dans le rapport de présentation : précision du nombre de logements prévus 

sur le territoire et des échéances associées, reprise des normes de stationnement pour être conforme au 

PDUIF (cet aspect fait également l’objet des observations n°6 et 21), complément à apporter sur les capacités 

de stationnement, descriptions des équipements de santé et d’accueil de l’enfance, ajout d’éléments de 

gestion de la ressource en eau ; 

• Des demandes de modification dans le règlement : suppression de la mention de RTE dans certains articles 

de la zone Ueco, suppression des « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés » dans les utilisations du sol autorisées en zone N, passage de la marge de recul de 70 à 100 mètres 

par rapport à l’autoroute, ajout d’éléments relatifs aux stationnements vélos pour les employés, précision 

sur les plantations à favoriser pour réduire le risque allergène et le développement des espèces exotiques, 

reprise des lisières du SRCE en zone A, ajout d’une marge de retrait par rapport aux cours d’eau ; 

• Des demandes de modification dans le plan de zonage : reprise du Front urbain d’intérêt régional, pour être 

conforme au SCOT (également dans le PADD), ajout des zones humides du SAGE ; 

• Des demandes d’ajouts au niveau des documents relatifs aux servitudes : compléments d’informations sur 

les lignes électriques dans la liste des servitudes, ajout de la servitude liée aux voies ferrées sur le plan, ajout 

des périmètres de PPRN sur les plans de servitudes, ajout de mentions sur le futur périmètre de protection 

du captage de Marly-la-Ville… 
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Avis de la commissaire enquêteur 

Aucun avis défavorable n’a été émis. Dans son mémoire, mis à l’enquête publique avec les autres pièces du projet de 

PLU, la commune a examiné chaque point soulevé par les Personnes Publiques Associées et s’est engagée à apporter 

des modifications dans les différentes pièces du Plan Local d’Urbanisme lorsque cela était nécessaire.  

Pour rappel, le PLU doit être directement compatible avec : 

• Le SCOT Roissy-Pays-de-France : la Communauté d’Agglomération Roissy-Pays-de-France a émis un avis 

favorable sur le projet de PLU, sous réserve de la bonne prise en compte des lisières agricoles des 

boisements et de l’ajout de la lisière agricole au sud du territoire ; 

• Le PLH Roissy-Pays-de-France : le projet de PLU inscrit un objectif de production de logements à l’horizon 

2030 compatible avec les objectifs du PLH ; 

• Le PDUIF : l’Etat confirme que les prescriptions et recommandations sont globalement prises en compte 

dans le projet de PLU. Les normes de stationnement doivent toutefois être reprises pour assurer 

complètement la compatibilité du PLU avec le PDUIF (voir aussi observation n°21). Des ajouts sont 

également nécessaires en ce qui concerne les stationnements « vélos ». 
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D. SUITES DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Pour rappel, une modification du projet de PLU est possible après enquête publique pour tenir compte des avis 

joints (PPA), des observations du public ou encore du rapport et des conclusions du Commissaire Enquêteur à 

condition que les modifications apportées ne remettent pas en cause l’économie générale du projet et que les 

modifications soient bien en lien avec l’enquête publique – conformément à l’article L153-21 du Code de 

l’Urbanisme. 

 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410593?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VI

GUEUR_DIFF#LEGIARTI000041410593  

Le projet de PLU doit ensuite être approuvé par délibération du Conseil Municipal. La délibération d’approbation 

doit être affichée pendant un mois en Mairie et doit également être insérée, en caractères apparents, dans un 

journal local.  

 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410593?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VI

GUEUR_DIFF#LEGISCTA000031211774  

A noter que lorsque le PLU porte sur un territoire couvert par un schéma de cohérence territoriale approuvé 

(comme c’est le cas sur le territoire : SCOT Roissy-Pays-de-France), il est exécutoire dès lors qu'il a été publié et 

transmis à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L2131-1 et L2131-2 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031039480/2015-08-09  

Le registre d'enquête publique, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur devront être insérés dans le 

dossier définitif de PLU. 

 

 



Révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Witz (95) – Conclusions et avis motivés du commissaire enquêteur 

 65 / 73 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE II : CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES DU 

COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

 





Révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Witz (95) – Conclusions et avis motivés du commissaire enquêteur 

 67 / 73 

A. RAPPEL SUCCINCT DE LA PROCEDURE 

J’ai été désignée par décision du 3 août 2020 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise 

pour conduire l’enquête publique relative à la révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Witz. 

J’ai pris connaissance des enjeux de l’enquête suite à la transmission du dossier par la Mairie et suite à plusieurs 

visites sur le territoire communal.  

L’enquête publique s’est déroulée du samedi 17 octobre 2020 au samedi 21 novembre 2020 inclus, en partie en 

contexte de confinement national (à partir du 29 octobre 2020). La Mairie de Saint-Witz fut le lieu des permanences, 

au nombre de 5.  

L’enquête publique a ainsi duré 36 jours consécutifs. 

B. CONTEXTE TERRITORIAL 

Pour rappel, le Plan Local d'Urbanisme de la Ville de Saint-Witz a été approuvé par délibération du Conseil Municipal 

en date du 19 octobre 2017. La commune de Saint-Witz est par ailleurs intégrée à la Communauté d'agglomération 

Roissy Pays de France. 

C. RAPPEL DES OBJECTIFS DE LA REVISION 

Lors de l’approbation du PLU en 2017, les communes d’Ile-de-France de plus de 1 500 habitants devaient respecter 

les dispositions de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) et atteindre ainsi sur leur territoire un taux de 

25% de logements locatifs aidés. La commune, concernée, ne comptait alors que deux logements de ce type. Il 

convenait ainsi de trouver de nouvelles zones pouvant accueillir ces logements, sous la forme de petits immeubles 

collectifs. 5 secteurs avaient ainsi été définis sur le territoire dans cet objectifs (zones actuelles UAb1, UAb2, UAb3, 

UAb4 et une partie de la zone AU). Cela permettait de viser un total de 200 logements locatifs aidés. 

La loi ELAN (Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique) promulguée le 23 novembre 2018 a relevé 

ce seuil de 1 500 habitants à 3 500 habitants. La commune de Saint-Witz, comptant actuellement un peu moins de 

2 400 habitants, n’est alors plus concernée. 

C’est pour cette raison majeure que la révision du Plan Local d’Urbanisme a été décidée, pour permettre de revoir 

les objectifs de logements et de mixité sociale inscrits dans le PLU, supprimer certaines zones de densification et 

revoir les formes urbaines prévues notamment en zone AU (maisons en remplacement d’immeubles collectifs). 

D’autres éléments étaient également inscrits dans cette révision : mise à jour des objectifs généraux dans le PADD, 

vérification de la compatibilité avec les documents supra-communaux, modification / simplification d’affectation de 

zonage de certains secteurs, division du secteur AU en deux sous-secteurs, suppression d’emplacements réservés, 

mise à jour du règlement avec la dernière version du Code de l’Urbanisme… 
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D. POINT SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

Il convient tout d’abord, en synthèse, de souligner : 

• Que la publicité légale de l’enquête a été correctement assurée. La diffusion d’informations sur le site 

internet, via les panneaux lumineux ou encore l’envoi de flashs infos dédiés a permis d’informer de manière 

efficace le public de l’enquête publique à venir, puis en cours ; 

• Que l’enquête publique en tant que telle s’est déroulée de manière satisfaisante, bien qu’en contexte 

d’épidémie de Covid-19, et conformément à l’arrêté municipal n°105/2020 du 17 septembre 2020 ; 

• Que le dossier d’enquête publique était facilement consultable par le public en Mairie, lors des permanences 

ou via le site internet de la commune et que son contenu était, par ailleurs, conforme à la réglementation ; 

• Que la participation du public peut être jugée comme significative, et ce malgré le contexte d’épidémie de 

Covid-19 ; 

• Que cette enquête publique a été l’occasion pour le public d’exprimer ses inquiétudes et questionnements 

sur l’évolution future du territoire, parfois en dehors du cadre même de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme. 

Il a en effet pu être constaté, comme cela est souvent le cas lors des enquêtes publiques d’Urbanisme, que le public 

s’attache parfois moins à certains détails techniques affectant le règlement ou le plan de zonage qu’aux éventuels 

projets d’aménagement pouvant être envisagés sur le territoire (réflexion plus globale et à moyen-long termes).  

Le procès-verbal de synthèse a été présenté à la Mairie le vendredi 27 octobre 2020. Un mémoire en réponse a été 

transmis à la Commissaire Enquêteur en date du 9 décembre 2020. Celui-ci répondait à tous les questionnements 

émis lors de l’enquête publique, qu’ils soient en rapport direct avec l’objet de l’enquête publique ou non. 

Par ailleurs, parmi les Personnes Publiques Associées qui ont répondu à la communication du projet de PLU par la 

Mairie, certaines ont demandé des modifications que la commune s’est engagée à prendre en compte (engagement 

pris dans un mémoire en réponse dédié mis à l’enquête publique avec les autres pièces). 
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E. CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE PROJET DE PLU SOUMIS A 

ENQUETE PUBLIQUE 

Après avoir effectué une analyse des informations présentées dans le dossier d’enquête publique, puis dans le 

mémoire en réponse de la Mairie au procès-verbal de synthèse, m’être rendue sur le territoire à plusieurs reprises, 

pris note de la participation du public et de ses questionnements : 

Je considère que : 

Sur la forme de la procédure : 

• La procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme et le déroulé de l’enquête publique en tant que tel 

respectent la réglementation en vigueur et l’arrêté municipal n°105/2020 du 17 septembre 2020 ; 

• La publicité légale de l’enquête a été correctement assurée et que, de manière générale, l’information du 

public a été efficace (flashs infos, affichages lumineux, site internet) ; 

• L’enquête publique en tant que telle s’est déroulée de manière satisfaisante ; 

• La participation du public peut être considérée comme significative, et ce d’autant plus au vu du contexte 

épidémique ; 

• La Mairie a apporté des éléments de réponse clairs suite à la transmission du PV de Synthèse, y compris pour 

des sujets sortant du cadre de l’enquête publique bien que cela n’était pas obligatoire. 

Sur le fond de l’enquête publique : 

• Le projet de révision du PLU présenté à l’Enquête Publique semble cohérent avec les besoins de la commune 

et les objectifs inscrits dans les textes de Loi ; 

• Le projet de révision du PLU n’a pas été remis en cause par les habitants – les oppositions concernant plutôt 

des projets d’aménagement en cours sur le territoire ; 

• Les Personnes Publiques Associées n’ont pas exprimé de réserve particulière sur le projet PLU (mais 

certaines demandes de modification ont été énoncées et seront prises en compte par la Mairie dans le PLU 

définitif –engagement pris par la Mairie). On peut rappeler que les modifications concernant notamment les 

normes de stationnement sont essentielles à la compatibilité avec le PDUIF ; 

• La préservation des surfaces agricoles et des espaces libres existants sur le territoire semble globalement 

assurée par les dispositions prises dans les différents documents. 

Aussi, au vu de ces raisons et des différents éléments repris dans le rapport d’enquête publique, j'émets sur le projet 

de Plan Local d’Urbanisme un AVIS FAVORABLE, sous réserve de la bonne prise en compte des différents avis des 

Personnes Publiques Associées permettant notamment d’assurer la compatibilité du PLU avec les documents supra-

communaux (notamment PDUIF, SCOT et PLH). 

Et avec la recommandation, reprise dans le cadre de l’observation n°65, d’être vigilant lors de l’aménagement des 

terrains associés à la ferme localisée rue de Paris, terrains actuellement classés en zone naturelle et devant passer en 

zone agricole, pour préserver au mieux les éventuels enjeux liés à la biodiversité. 

Le 17 décembre 2020 

La commissaire enquêteur 

Anaïs SOKIL 
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Annexe 1 : Décision de décision de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en date du 

3 août 2020 désignant Madame Anaïs SOKIL en qualité de commissaire enquêteur  

Annexe 2 : Document de synthèse présentant les évolutions envisagées du PLU, établi dans le cadre de la 

concertation 

Annexe 3 : Arrêté municipal n°105/2020 du 17 septembre 2020 ordonnant le lancement de l’enquête publique 

sur la révision générale du Plan Local d’Urbanisme  

Annexe 4a : Localisation des points d’affichage sur le territoire de Saint-Witz 

Annexe 4b : Reportage photographique de vérification des affichages sur le territoire de Saint-Witz 

Annexe 5 : Publications légales dans les journaux 

Annexe 6a : Publications sur le site internet de la Mairie 

Annexe 6b : Publications dans les flash-infos de la Mairie 

Annexe 7a : Procès-Verbal de Synthèse 

Annexe 7b : Tableau de synthèse des observations 

Annexe 8 : Mémoire en réponse de la Mairie de Saint-Witz aux observations énoncées dans le PV de synthèse 

Annexe 9 : Copies du registre d’enquête publique et des mails et courriers reçus pendant l’enquête publique 

Annexe 10 : Observations reçues hors délais 
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Pourquoi une révision 
du PLU ?

25 Janvier 2020



+
Pour prendre en compte une 
évolution législative
 Le PLU actuel a été approuvé en octobre 

2017
 A cette époque, les communes d’Ile-de-

France de plus de 1500 habitants doivent 
respecter les dispositions de la loi SRU et 
atteindre un taux de 25% de logements 
locatifs aidés

 Or la commune compte seulement 2 
logements locatifs aidés

 Conséquences pour le PLU : 
 Trouver des zones susceptibles d’accueillir 

ces logements
 Au regard du nombre de logements à réaliser 

et des surfaces disponibles, ce sont des petits 
immeubles collectifs qui sont prévus.

 4 zones sont prévues autour du centre bourg 
(UAb 1, 2, 3 et 4) + une partie de la zone AU 
(A Urbaniser) 
 soit environ 200 logements locatifs aidés sur les 

380 logements prévus

25 Janvier 2020
Extrait zonage PLU actuel



+
Pour prendre en compte une 
évolution législative

 Le 23 Novembre 2018 est promulguée la loi ELAN (portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique)

 Elle relève à 3500 habitants le seuil des communes d’Ile-de-France 
soumise aux taux de 25% de logements locatifs aidés. 

 La commune n’étant plus concernée, elle engage alors la révision du PLU 
pour: 

 Revoir les objectifs de logements et de mixité sociale

 Supprimer certaines zones de densification 

 Revoir les formes urbaines prévues en remplaçant les collectifs par des formes 
plus cohérentes avec le tissu urbain (maisons de ville, pavillons)

25 Janvier 2020
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Les autres points de la révision

 La révision permettra également de  : 
 Mettre à jour le document face aux évolutions règlementaires 

récentes : 
 Compatibilité avec les documents supra-communaux approuvés 

récemment : 

 Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) et Programme Local de l’Habitat (PLH) 
Roissy-Pays de France, 

 Mettre à jour les emplacements réservés au regard des projets 
réalisés ou abandonnés,

 Ajuster le règlement : règles à corriger ou à préciser, ajouts 
réglementaires…

25 Janvier 2020



+
Les nouveaux objectifs 
du PLU  
Le PADD : Projet d’Aménagement et de Développement Durables

25 Janvier 2020



+
Orientation 1
Un bourg dynamique qui continue de se réinventer

25 Janvier 2020

Restructurer le cœur de bourg et ses équipements
• Une nouvelle mairie autour de l’ancien moulin

• Séparer école maternelle et centre de loisirs après la destruction de l’ancienne bibliothèque

• Une meilleure accessibilité et une plus grande fluidité dans les déplacements

Répondre aux besoins quotidiens des habitants
• Assurer la mixité fonctionnelle au sein du cœur de village : habiter, se divertir, travailler, consommer, se cultiver… et 

permettre l’accès à un réseau numérique performant

• Renforcer les zones d’équipements spécifiques : scolaires, sports et loisirs…

• Favoriser les déplacements doux à l’échelle urbaine

Satisfaire à la diversité des parcours résidentiels
• Poursuivre le dynamisme démographique et le renouvellement de la population : Accueillir environ 350 nouveaux 

logements (TCAM moyen de 2%/an) et ne pas dépasser 3500 habitants à horizon 2030

• Une offre diversifiée qui vient compléter l’offre existante : maisons de ville pour les jeunes en début de parcours 
résidentiel, logements séniors, pavillons, appartements en cœur de bourg…



+
Orientation 2
Un territoire actif et ouvert sur son territoire élargi

25 Janvier 2020

Renforcer et améliorer les connexions
• Réaménager le carrefour avec l’A1 : accessibilité à la zone hôtelière, liaison avec la route de Vémars …

• Favoriser les pratiques de covoiturage

• Poursuivre le maillage de circulations douces avec les territoires voisins

Rendre le territoire plus lisible
• Marquer les entrée de ville (bourg et traversée RD317) et les limites du front urbain

• Améliorer la traversée du bourg : Assurer une meilleure accessibilité du village et sécuriser la traversée

Soutenir l’économie locale
• Valoriser et conforter les zones d’activités existantes

• Pérenniser l’accueil de commerces et services dans le cœur de bourg

• Permettre, à tous, l’accès à un réseau numérique performant



+
Orientation 3
Une commune attentive à son environnement et à son 
patrimoine

25 Janvier 2020

Renforcer le traitement des franges urbaines et préserver 
la qualité des panoramas
• Améliorer le traitement du front urbain à l’Ouest

• Préserver la qualité de la frange Est - Cascade des étangs - qui assure l’intégration des constructions

• Protéger les cônes de vue : l’Ecu d’Or et les longs lieux ; paysage depuis le Montoir Saint Nicolas

Sauvegarder le patrimoine identitaire
• Repérer et valoriser le petit patrimoine : lavoir, chapelle, fontaine, moulin…

• Mise en valeur du site du moulin et du phare aéronautique à l’occasion du projet de nouvelle mairie

Protéger la mosaïque paysagère et ses écosystèmes
• Préserver les milieux agricoles 

• Conserver les secteurs boisés

• Accompagner la transformation du site géologique du Guépelle

• Veiller au maintien des corridors écologiques



+
Projet communal pour 2030

25 Janvier 2020

Objectifs logements
• Env. 350 log. 

• Au sein du tissu existant : 155 (soit env. 44%)
• En extension : 195 log.

Objectifs fonciers
• 10 ha en extension

Objectifs démographiques
• Env. + 893 habitants (basé sur le potentiel de logement)

• soit env. 3390 habitants en 2030



+
Les grandes lignes des 
évolutions réglementaires

25 Janvier 2020



+

La suppression des objectifs de mixité 
sociale et leurs conséquences

25 Janvier 2020



+

Suppression du secteur UAb2

25 Janvier 2020

 Ce secteur réintègre la zone 
d’équipements publics - UE. 

 Un projet de terrain de Padel est 
actuellement à la réflexion sur ce 
site.
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Suppression du secteur UAb3

25 Janvier 2020

 Les propriétaires de la ferme ont 
fait connaitre leurs projets : 

 Création de gîtes, 

 Reprise d’une activité agricole 
nécessitant du stockage en 
hangar

 Le zonage évolue : 

 Création d’une zone A réservée 
aux activités agricoles

 Elargissement de la zone UA 
pour permettre le projet de gîtes
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Suppression du secteur UAb1

25 Janvier 2020

Les constructions sur ce secteur étant 
pour l’une livrée et pour l’autre, en 
cours de réalisation, il n’y a plus 
d’intérêt de maintenir un secteur 
spécifique. 

Il intègre la zone générale UA.
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UAb4 devient UAb

25 Janvier 2020

 Seul sous-secteur UAb restant, il 
n’est plus utile d’utiliser la 
numérotation pour différencier les 
différents sites. 

 UAb4 devient donc UAb.

 Le site accueillera un projet de 
résidences intergénérationnelles 
constitué : 

 D’une résidence senior de 45 
appartements (location)

 Et de 15 maisons de ville 
(accession à la propriété)
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Création AUa et AUb

25 Janvier 2020

 Pour faciliter l’application du 
règlement et différencier les règles 
ayant trait au secteur de maisons 
individuelles de celles des secteurs 
des maisons de ville, le nouveau 
PLU créée les sous-secteurs : 

 AUa : secteur de maisons 
individuelles, 

 AUb : secteur de maisons de ville

 La partie consacrée aux espaces 
verts du projet et qui longe la 
cascade des étangs intègre, quant 
à elle, la zone Naturelle – N.
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Les autres évolutions du zonage

25 Janvier 2020



+

Suppression du sous-secteur Ae

25 Janvier 2020

 Reprenant la délimitation d’une 
activité équestre (activité entrant 
dans le champ des activités 
agricoles), le sous-secteur Ae ne 
possédait pas de règlement 
spécifique en dehors de 
dispositions liées à la gestion des 
eaux pluviales. 

 Ces dispositions pouvant tout à 
fait s’intégrer dans les 
dispositions générales du 
règlement, le sous-secteur 
apparait donc inutile. 

 Il est supprimé au profit de la 
zone A générale. 
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Suppression du sous-secteur 
UBcim

25 Janvier 2020

 La création d’un sous-secteur 
spécifique au cimetière n’apparait 
pas utile puisque les équipements 
d’intérêt collectif et services publics 
sont autorisés dans l’ensemble de 
la zone UB. 

 Le secteur UBcim intègre donc 
le secteur attenant UBb.
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Agrandissement du secteur UE en 
cœur de bourg

25 Janvier 2020

 La petite zone autour de l’Eglise 
s’enrichie de deux parcelles 
acquises par la mairie. Celle du 
moulin et celle du phare 
aéronautique. 

 Cette zone pourra accueillir dans 
le futur la nouvelle mairie. 
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Mise à jour des emplacements 
réservés

25 Janvier 2020

 ER 1 et 2 : Supprimés (des 
échanges de parcelles sont en 
cours d’étude avant formalisation)

 ER 3 : Supprimé. 
 Destiné à adapter la voie lors de 

l’accueil d’un collège sur le territoire, 
ce projet relève du Département qui 
l’intégrera dans l’étude du collège et 
de ses annexes (gare routière et 
jonction avec le rond-point de 
l’autoroute). 

 N’étant plus d’actualité, il n’y a pas de 
nécessité à ce que la commune 
maintienne cet ER.



+ Mise à jour des emplacements 
réservés

25 Janvier 2020

 ER 4 et 5 : Supprimés suite à 
l’abandon du projet de liaison 
RD10/RD922 par le 
Département

 ER 6 : Faisceau Roissy-Picardie : 
Maintenu (devient l’ER n°1)



+

Les évolutions du règlement

25 Janvier 2020
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Le règlement évolue…

 Il est mis à jour par rapport aux dispositions du Code de 
l’urbanisme qui sont entrées en vigueur depuis l’approbation

 Il s’enrichit d’un lexique
 Pour améliorer la compréhension des différents termes et leur 

application

 Il intègre des dispositions en faveur du développement durable
 Prescriptions et recommandations sur la performance énergétique et 

environnementale des bâtiments (isolation, dispositifs d’économie 
d’énergie…)

 Il ajuste les normes de stationnement
 Places commandées, places visiteurs, réalisation de places en cas de 

réhabilitation ou changement de destination créant de nouveaux 
logements…

25 Janvier 2020



+

Les étapes à venir

25 Janvier 2020



+
Planning prévisionnel

 Réunion de présentation aux Personnes Publiques Associées : 
 12 février

 Arrêt du projet :
 Avant le 15 Mars 2020

 Consultation des PPA : 
 3 mois (Mars-Avril-Mai 2020)

 Enquête publique : 
 Juin 2020
 Ou Septembre 2020

 Approbation et entrée en vigueur du nouveau PLU : 
 Fin de l’année 2020

25 Janvier 2020



+
... la concertation se poursuit !

25 Janvier 2020

S’informer

• Panneaux 
d’exposition

S’exprimer

• Registre de 
concertation 
en mairie

Echanger

• Débat suite à 
la présente 
réunion 
publique











Enquête Publique / Révision du PLU de Saint-Witz – Affichage réglementaire 

Rond-point rue des treize saules & rue des sillons du boulanger 

 

Rond-point rue du gué d'orient & rue de la haie jabeline 

 



Rue des longs lieux 

 

19 rue de paris 

 

 



Angle rue Charles Péguy & rue de la Tour carrée 

 

Centre commercial angle rue de paris & rue du haut de senlis 

 



Centre commercial rue des moulins à vent 

 

Espace culturel de la Tuilerie 

 



Foyer rural 5 rue de paris 

 

Gymnase 

 



Mairie 

 

Affichage lumineux Centre commercial 
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ÈÉÊËÊÉÌÊÍÎ�Ï�ÐÐÑÒÓÓÔÕÖ�×Ö�ØÐÙÚÛÏÜÙÛÝÞßÒàÖá�×Ö�ßâãäåäÒÕ×Ô�ÞæçÕ�èÒéçæ�×êëßìçÕäåÓÖÎíî�ÐïÙØ�ðêíÚñëòÛí�ÞëóèÙñëíÞçß�çßßôáâ�Õõ�ÎÍö÷ÉÍÉÍ�ÖÕ�×çáÖ�×ÔÎÈ�åÖøáÖÓìßÖ�ÉÍÉÍù�úû�æÖ�úçäßÖ�×Ö�ØçäÕáÏÜäáü�ç�Òß×ÒÕÕâ�æýÒÔãÖßáÔßÖ�×ýÔÕÖ�ÖÕ�ÔôáÖøÔìæä�ÔÖ�øÒßáçÕá�åÔß�æÖ�øßÒàÖá�×Ö�ßâãäåäÒÕ�×ÔÞæçÕ�èÒéçæ�×ýëßìçÕäåÓÖ�×Ö�æç�éÒÓÓÔÕÖû�ÐéÖá�Ö��Öá�Öá�øçß�×âéäåäÒÕ�Õõ�íÉÍÍÍÍÍÊÎ÷ÌöÖÕ�×çáÖ�×Ô�Ê�çÒ�á�ÉÍÉÍ�øßäåÖ�øçß�æÖ�ÛßäìÔÕçæç×ÓäÕäåáßçáä�� ×Ö� ÑÖß��ÏÞÒÕáÒäåÖùúÓÖ�Ø��Ùè�ÐÕç�åù�×äßÖéáßäéÖ�íáÔ×Öå�íÕãäÏßÒÕÕÖÓÖÕá�Öåá�×âåä�ÕâÖ�éÒÓÓäååçäßÖ�ÖÕÏ�ÔôáßäéÖûèêÖÕ�ÔôáÖ�øÔìæä�ÔÖ�åÖ�×âßÒÔæÖßç�ÖÕ�ÓçäÏßäÖ�×Ö�ØçäÕáÏÜäáüù�øæçéÖ�ÙåçìÖææÖ�×Ö�ï�ù�×ÔåçÓÖ×ä�ÎÈ�ÒéáÒìßÖ�ÉÍÉÍ�çÔ�åçÓÖ×ä�ÉÎ�ÕÒÏãÖÓìßÖ�ÉÍÉÍ�åÒäá�ÔÕÖ�×ÔßâÖ�×Ö�Êö�àÒÔßåéÒÕåâéÔáä�åûèÖ�øßÒàÖá�×Ö�Þèë�çßßôáâ��ä	Ö�éÒÓÓÖ�øßäÕÏéäøçæÖå�ÒßäÖÕáçáäÒÕå�
Ï�úçäÕáÖÕäß�ÔÕ�ãäææç�Ö�×�ÕçÓä�ÔÖ�Öá�çáÏáßçéáä�ùÏ�ÞÒÔßåÔäãßÖ�æÖå�éÒÕÕÖ	äÒÕå�Öá�æêÒÔãÖßÏáÔßÖ�åÔß�æÖ�áÖßßäáÒäßÖ�âæçß�äùÏ�ÐååÔßÖß�ÔÕ�éç×ßÖ�×Ö�ãäÖ�ç�ßâçìæÖ�Öá�øßâÏåÖßãÖß�æÖå�éçßçéá�ßÖå�ÕçáÔßÖæå�×Ô�áÖßßäáÒäßÖûèÖ�×ÒååäÖß�åÒÔÓäå���ÖÕ�ÔôáÖ�øÔìæä�ÔÖ�ÖáæÖå�øä�éÖå�æÖ�éÒÕåáäáÔçÕá�×ÒÕá�æç�×âéäåäÒÕ�×Öæç�úäååäÒÕ�îâ�äÒÕçæÖ�×Ö�æêÐÔáÒßäáâ�íÕãäßÒÕÏÕÖÓÖÕáçæÖ�åÖßÒÕá�Óäå���×äåøÒåäáäÒÕ���æçÓçäßäÖ�×Ö�ØçäÕáÏÜäáüù�øæçéÖ�ÙåçìÖææÖ�×Ö�ï�ùçÔ	�àÒÔßå�Öá�
ÖÔßÖå�
çìäáÔÖæå�×êÒÔãÖßáÔßÖ×Ö�æç�ÓçäßäÖ�çÔ�øÔìæäé���åçãÒäßù�×Ô�æÔÕ×ä�çÔÓÖßéßÖ×äù�×Ö�ÎÍ�
�ÍÍ���ÎÉ�
�ÍÍ�Öá�×Ö�Îö�
�ÍÍ��Î��
�ÍÍù�æÖå�àÖÔ×äå�Öá�ãÖÕ×ßÖ×äåù�×Ö�ÎÍ�
�ÍÍ��ÎÉ�
�ÍÍ�Öá�×Ö�Îö�
�ÍÍ���ÎÌ�
�ÍÍ�Öá�æÖå�åçÓÖÏ×äå�×Ö�Ì�
�ÍÍ���ÎÉ�
�ÍÍ�Öá�éÖù�×ÔßçÕá�áÒÔáÖ�æç×ÔßâÖ�×Ö�æêÖÕ�ÔôáÖûèÖ�×ÒååäÖß�×êÖÕ�ÔôáÖ�øÔìæä�ÔÖ�åÖßç�â�çÏæÖÓÖÕá�éÒÕåÔæáçìæÖù�×�å�æêÒÔãÖßáÔßÖ�×ÖéÖááÖ�×ÖßÕä�ßÖù�åÔß�æÖ�åäáÖ�äÕáÖßÕÖá�×Ö�æçéÒÓÓÔÕÖ����ûåçäÕáÏ�äáüû�ßÑ
çéÔÕ�øÒÔßßç�øßÖÕ×ßÖ�éÒÕÕçäååçÕéÖ×Öå�×ÒååäÖßå�Öá�éÒÕåä�ÕÖß�âãÖÕáÔÖææÖÓÖÕáåÖå�ÒìåÖßãçáäÒÕå�åÔß�æÖ�ßÖ�äåáßÖ�×êÖÕ�ÔôáÖøßâãÔ���éÖá�Ö��ÖáûèÖå�ÒìåÖßãçáäÒÕå�øÒÔßßÒÕá�ôáßÖ�øßâåÖÕÏáâÖå�øÖÕ×çÕá�æç�øâßäÒ×Ö�×êÖÕ�ÔôáÖ�
Ï�Þçß�éÒÔßßäÖß�øÒåáçæ�����úçäßäÖ�×Ö�ØçäÕáÏÜäáüù�íÕ�ÔôáÖ�øÔìæä�ÔÖ�Þèë�ÉÍÉÍù�øæçéÖÙåçìÖææÖ�×Ö�ï�ù�ÌöËÈÍ�ØçäÕáÏÜäáü��ûÏ�ØÔß�æÖ�ßÖ�äåáßÖ�øçøäÖß�×äåøÒÕäìæÖ���æêçéÏéÔÖäæ�×Ö�æç�ÓçäßäÖ�×Ö�ØçäÕáÏÜäáüù�øæçéÖ�ÙåçÏìÖææÖ�×Ö�ï�û�Ï�Ð�æêçááÖÕáäÒÕ�×Ö�úÓÖ�æç�éÒÓÓäååçäßÖÖÕ�ÔôáßäéÖù�åÔß�æêç×ßÖååÖ�éÒÔßßäÖæ�×â×äâÖåøâéä�ä�ÔÖÓÖÕá���éÖááÖ�ÖÕ�ÔôáÖ�
øæÔÉÍÉÍ�åçäÕáÏ�äáüû�ßèêÖÕåÖÓìæÖ�×Öå�ÒìåÖßãçáäÒÕå�åÖßÒÕá�áÖÏÕÔÖå���æç�×äåøÒåäáäÒÕ�×Ô�øÔìæäéû�íææÖå�åÖßÒÕáéÒÕåÔæáçìæÖå�Öá�éÒÓÓÔÕäéçìæÖå�çÔ	��ßçäå×Ö�æç�øÖßåÒÕÕÖ��Ôä�ÖÕ��Ößç�æç�×ÖÓçÕ×Ö�øÖÕÏ×çÕá�áÒÔáÖ�æç�×ÔßâÖ�×Ö�æêÖÕ�ÔôáÖûð�å�øÔìæäéçáäÒÕ�×Ô�øßâåÖÕá�çßßôáâù�áÒÔåæÖå�âæâÓÖÕáå�åÖßÒÕá�×äåøÒÕäìæÖå�ÖÕ�æä�ÕÖåÔß�
����ûåçäÕáÏ�äáüû�ßèç�éÒÓÓäååçäßÖ�ÖÕ�ÔôáßäéÖ�åÖ�áäÖÕ×ßç��æç�×äåøÒåäáäÒÕ�×Ô�øÔìæäé�ÖÕ�ÓçäßäÖù�øæçéÖÙåçìÖææÖ�×Ö�ï�ù�çÔ	�×çáÖå�Öá�
ÖÔßÖå�åÔäãçÕÏáÖå�
Ï�ÞÖßÓçÕÖÕéÖ�Î�
�åçÓÖ×ä�ÎÈ�ÒéáÒìßÖùÌ�
�ÍÍÏÎÉ�
�ÍÍ��ÒÔãÖßáÔßÖ�×Ö�æêÖÕ�ÔôáÖ���Ï�ÞÖßÓçÕÖÕéÖ�É�
�àÖÔ×ä�ÉÉ�ÒéáÒìßÖùÎ��
�ÍÍÏÎÌ�
�ÍÍ��Ï�ÞÖßÓçÕÖÕéÖ�Ê�
�àÖÔ×ä�ÉÌ�ÒéáÒìßÖùÎ��
�ÍÍÏÎÌ�
�ÍÍ��Ï�ÞÖßÓçÕÖÕéÖ�Ë�
�Óçß×ä�Ê�ÕÒãÖÓìßÖùÎö�
�ÍÍÏÎ��
�ÍÍ��Ï�ÞÖßÓçÕÖÕéÖ�ö�
�ãÖÕ×ßÖ×ä�ÎÊ�ÕÒãÖÓìßÖùÎ��
�ÍÍÏÎÌ�
�ÍÍ��Ï�ÞÖßÓçÕÖÕéÖ���
�åçÓÖ×ä�ÉÎ�ÕÒãÖÓìßÖùÌ�
�ÍÍÏÎÉ�
�ÍÍ��éæ�áÔßÖ�×Ö�æêÖÕ�ÔôáÖ�ûèÖå�äÕ�ÒßÓçáäÒÕå�ßÖæçáäãÖå���éÖ�×ÒååäÖßù�ÖáÖÕáßçÕá�×çÕå�æÖ�éç×ßÖ�×Ö�æêÖÕ�ÔôáÖ�øÔìæäÏ�ÔÖù�øÖÔãÖÕá�ôáßÖ�×ÖÓçÕ×âÖå���æç�ÓçäßäÖ×Ö�ØçäÕáÏÜäáüù�øæçéÖ�ÙåçìÖææÖ�×Ö�ï��ÒÔ�øçßéÒÔßßäÖæ���ÓçäßäÖ�åçäÕáÏ�äáüû�ßÑÖ�ßçøøÒßá�Öá�æÖå�éÒÕéæÔåäÒÕå�ÓÒáäãâÖå×Ö�æç�éÒÓÓäååçäßÖ�ÖÕ�ÔôáßäéÖ�åÖßÒÕá�áÖÕÔå��æç�×äåøÒåäáäÒÕ�×Ô�øÔìæäé�øÖÕ×çÕá�ÔÕ�çÕ���æçÓçäßäÖ�×Ö�ØçäÕáÏÜäáü�Öá�åÔß�åÒÕ�åäáÖ�äÕáÖßÕÖáû�������������  !"#$%&"'(�)*+,#&$-$(&,.$)$/�&$##"&'"#$/ 0$(%$�#*0"'(,.$)$�/,(&*�1.$�)$�2#,(%$ ##3&*�"(&$#+#*4$%&'#,.(5�������678�#$.,&"4�,9�%,+&,0$�):$,9)$/&"(*$�;.,�%'(/'--,&"'(�<9-,"($)"&�=>9"&/�?$#('(=;�@$#,"(%'9#& AB@>,#�,##3&*�"(&$#+#*4$%&'#,.�(5��������678��)9���/$+&$-C#$�����D�.$�+#*4$&�)9A,.�):E"/$�$&�.$�+#*4$&�)$/�FG$."($/�'(&�H��)*%.,#*�):9&"."&*�+9C."I9$D�,9�+#'4"&�)9@J()"%,&�"(&$#%'--9(,.�):,."-$(&,&"'(�$($,9�+'&,C.$�)$�2#*-,"(G"..$�@$#,"(%'9#&K@B L>MD�)$/�&#,G,9N�)$�+#*.OG$-$(&):$,9�)$/&"(*$�;�.:,."-$(&,&"'(�)$/�%'..$%�&"G"&*/�<9-,"($/D�$&�)$/�+*#"-O&#$/�)$�+#'�&$%&"'(�P��+'#&*�,9&'#"/,&"'(�,9�&"&#$�)$/�,#&"�%.$/�QR������;�QR����S�)9�T')$�)$�.:$(G"�#'(($-$(&D�#9C#"I9$��R�R�R�R�)$�.,�('-$(�%.,&9#$�,(($N*$�,9�&,C.$,9�)$�.:,#&"�
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Sur le projet de révision du Plan Local

d’Urbanisme
Par arrêté n° 105/2020 en date du 17 septembre 2020, Monsieur

le Maire de Saint-Witz a ordonné l'ouverture d'une enquête publique
portant sur le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme de la
commune. A cet e, et et par décision n° : 200000/ 1/* 5 en date du
0/ /0+/2020 prise par le &ribunal Administrati3 de ! er2@-Pontoise,
Madame S(7 IL Ana=s, Hirectrice : tudes : nvironnement est dési2née
commissaire-enquêtrice.

L’enquête publique se déroulera en Mairie de Saint-Witz, place
Isabelle de %@, du samedi 17 octobre 2020 au samedi 21 novembre
2020 soit une durée de / 5 jours consécuti3s.

Le projet de PLU arrêté EAe comme principales orientations )
• Maintenir un villa2e d@namique et attracti3,
• Poursuivre les conneAions et l’ouverture sur le territoire élar2i,
• Assurer un cadre de vie a2réable et préserver les caractBres

naturels du territoire.
Le dossier soumis à enquête publique et les piBces le constituant

dont la décision de la Mission ' é2ionale de l’Autorité : nvironnementale
seront mis à disposition à la mairie de Saint-Witz, place Isabelle de
%@, auA jours et 1eures 1abituels d’ouverture de la mairie au public à
savoir, du lundi au mercredi, de 101 à 121 et de 151 à 1+1, les jeudis et
vendredis, de 101 à 121 et de 151 à 1*1 et les samedis de *1 à 121 et
ce, durant toute la durée de l’enquête.

Le dossier d’enquête publique sera é2alement consultable, dBs
l’ouverture de cette derniBre, sur le site internet de la commune
www.saint-witz.fr

!1 acun pourra prendre connaissance des dossiers et consi2ner
éventuellement ses observations sur le re2istre d’enquête prévu à cet
e, et.

Les observations pourront être présentées pendant la période
d’enquête )

• Par courrier postal à F Mairie de Saint-Witz, : nquête publique PLU
2020, place Isabelle de %@, * 5. 70 SAI5&-WI&G8.

• Sur le re2istre papier disponible à l’accueil de la mairie de Saint-
Witz, place Isabelle de %@.

• A l’attention de Madame la commissaire-enquêtrice, sur
l’adresse courriel dédiée spéciEquement à cette enquête )
plu2020@saint-witz.fr

L’ensemble des observations seront tenues à la disposition du
public. : lles seront consultables et communicables auA 3rais de la
personne qui en 3era la demande pendant toute la durée de l’enquête.

HBs publication du présent arrêté, tous les éléments seront
disponibles en li2ne sur )www.saint-witz.fr

La commissaire-enquêtrice se tiendra à la disposition du public en
mairie, place Isabelle de %@, auAdates et 1eures suivantes )
• Permanence 1 ) samedi 17 octobre, *1 -121 ?ouverture de l’enquête> $
• Permanence 2 ) jeudi 22 octobre, 1-1 -1*1 $
• Permanence / ) jeudi 29 octobre, 1-1 -1*1 $
• Permanence . ) mardi 3 novembre, 151-1+1 $
• Permanence 5 ) vendredi 13 novembre, 1-1 -1*1 $
• Permanence - ) samedi 21 novembre, *1 -121 ?cl0ture de l’enquête>.

Les in3ormations relatives à ce dossier, et entrant dans le cadre de
l’enquête publique, peuvent être demandées à la mairie de Saint-Witz,
place Isabelle de %@ou par courriel à mairie@saint-witz.fr

! e rapport et les conclusions motivées de la commissaire-enquêtrice
seront tenus à la disposition du public pendant un an à la mairie de
Saint-Witz et sur son site internet.
: P 20-. 02 enquete-publique# publile2al.3r

1 rue 9rédéric " astiat - 7500+ Paris
CCC.enquetes-publiques.3r
&él ) 01.. 2.*- .*- .5+
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PRÉFECTURE DU VAL-D’OISE

DIRECTION DE LA COORDINATION ET DE
L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION
ADMINISTRATIVE

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

AVIS DE PROLONGATION D’ENQUÊTE
PUBLIQUE COMPLÉMENTAIRE

Par arrêté N IC-20-047 du 30 juillet 2020,
une enquête publique complémentaire de
quinze jours a été ouverte enmairies deCOR-
MEILLES-EN-PARIS IS - MONTI-
GNY-LES-CORMEILLES -FRANCONVILLE -
ARGENTEUIL - BEAUCHAMP - BEZONS
-EAUBONNE-ERMONT - LAFRETTE-SUR-
SEINE - HERBLAY-SUR-SEINE - PIERRE-
LAYE - LEPLESSIS-BOUCHARD-SANNOIS
- TAVERNY (Val-d’Oise) et ACHERES -MAI-
SONS-LAFFITTE - SAINT-GERMAIN-EN-
LAYE - SARTROUVILLE (Yvelines), du
mercredi 16 septembre 2020 aumercredi
30 septembre 2020 inclus, en application
du code de l’environnement, concernant la
société

PLACOPLATRE
à CORMEILLES-EN-PARISIS.

A la demande du président de la commis-
sion d’enquête, monsieur Gérard BONNE-
VIE, l’enquête publique complémentaire est
prolongée de la durée maximale de quinze
jours prévue à l’article L. 123-9 du code de
l’environnement, afin de garantir les meil-
leures conditions d’information et de par-
ticipation du public.

L’arrêté préfectoral N IC-20-071 du 25 sep-
tembre2020porte prolongation de l’enquête
publique complémentaire du jeudi 1er oc-
tobre 2020 au jeudi 15 octobre 2020
inclus.

Laprolongation de l’enquête publique com-
plémentaire précitée portera sur l’avis de la
mission régionaled’autorité environnemen-
tale (MRAe) du 19décembre2019 émis sur
le dossier déposé le 19 juillet 2015, complé-
té le 16 mars 2016 par la société PLA-
COPLATRE en vue d’obtenir l’autorisation
d’extension en souterrain de l’exploitation de
la carrière de CORMEILLES-EN-PARISIS, le
renouvellement partiel d’autorisation d’ex-
ploitation de la carrière à ciel ouvert de gypse
de Cormeilles-en-Parisis, ainsi que l’autori-
sation d’exploiter des installations de traite-
ment, de transit de produits minéraux et de
stockage des stériles d’extraction non inertes
et non dangereux, le mémoire en réponse
de la société PLACOPLATRE à l’avis émis
par la MRAe le 19 décembre 2019 et les
compléments apportés à l’étude d’impact
du dossier initial déposé par la société PLA-
COPLATRE en juillet 2015.

L’enquête publique initiale portant sur le dos-
sier déposé par la société PLACOPLATRE le
19 juillet 2015, complété le 16 mars 2016,
s’est tenue sur une période d’unmois du lun-
di 2 mai 2016 au jeudi 2 juin 2016 inclus.

Par jugement avant dire droit rendu le29août
2019, le Tribunal administratif de CER-
GY-PONTOISE a sursis à statuer sur les
conclusions aux fins d’annulation des arrê-
tés préfectoraux d’autorisation des 3 août
2016, 14 novembre 2016 et 3 février 2017
concernant la société PLACOPLATRE.

La prolongation de l’enquête complémen-
taire s’inscrit dans ce contexte.

La société PLACOPLATRE est représentée
par M. Gilles BOUCHET - responsable déve-
loppement carrières - Tél. : 01.34.50.40.51.

Une commission d’enquête a été désignée
par ordonnance du tribunal administratif de
Cergy-Pontoise du 17 avril 2020.

Cette commission d’enquête est présidée par
monsieur Gérard BONNEVIE, ingénieur gé-
néral de l’armement en retraite, commissaire
enquêteur, accompagné demadameEstelle
DLOUHY-MOREL, ingénieur à la retraite et de
monsieur Maurice FLOQUET, receveur divi-
sionnaire des impôts à la retraite, commis-
saires enquêteurs.

Elle est chargée de réunir les observations et
propositionsprésentées sur les registres d’en-
quête et le président de la commission sera
chargé de les clore à l’expiration du délai
ci-dessus indiqué, soit le jeudi 15 octobre
2020, compte-tenu de la pluralité des lieux
d’enquête.

Les permanences seront assurées de la fa-
çon suivante :
Mairie d’ARGENTEUIL
* le vendredi 9 octobre 2020 de 9h00 à
12h00
Mairie de FRANCONVILLE
* le vendredi 9 octobre 2020 de 14h30 à
17h30
Mairie de CORMEILLES-EN-PARISIS
* le mercredi 14 octobre 2020 de 14h30 à
17h30

Pendant la prolongation de l’enquête publique
complémentaire, les documents soumis à
l’enquête publique complémentaire ainsi que
ceux déposés à titre d’information sont
consultables :
- sur le site internet de la préfecture du Val-
d’Oise, via l’adresse :
www.val-doise.gouv.fr rubrique : Politiques
publiques - Environnement risques et
nuisances - (ICPE)
Installations classées pour la protection de
l’environnement - Enquêtes publiques
2020,
- par le lien suivant :
https://enquetepubliquecomplementaire-
cormeillesenparisis.com

Le public pourra également prendre connais-
sance des documents soumis à l’enquête pu-
blique complémentaire et ceux déposés à
titre d’information, sous format numérique,
sur un poste informatique dédié, dans les
mairiesdeCORMEILLES-EN-PARISIS-MON-
TIGNY-LES-CORMEILLES - FRANCON-
VILLE - ARGENTEUIL - BEAUCHAMP - BE-
ZONS - EAUBONNE - ERMONT - LA
FRETTE-SUR-SEINE - HERBLAY-SUR-
SEINE - PIERRELAYE - LE PLESSIS-BOU-
CHARD - SANNOIS - TAVERNY (Vald’Oise)
et ACHERES-MAISONS-LAFFITTE -SAINT-
GERMAIN-EN-LAYE - SARTROUVILLE
(Yvelines).

Toutes personnes intéressées pourront, pen-
dantune durée supplémentaire de 15 jours,
soit du jeudi 1er octobre 2020 au jeudi 15
octobre 2020 inclus, prendre connaissance
de l’avis de lamission régionale d’autorité en-
vironnementale (MRAe) du 19 décembre
2019, du mémoire en réponse de la société
PLACOPLATREà l’avis émis par laMRAepré-
cité, des compléments apportés à l’étude
d’impact contenue dans le dossier initial dé-
posé par la société PLACOPLATRE en juillet
2015 et formuler des observations et propo-
sitions sur un registre ouvert à cet effet, en
mairies susmentionnées.
Ces documents soumis à l’enquête publique
complémentaire ainsi que le dossier initial
déposé par la société PLACOPLATRE, le rap-
port établi par la commission d’enquête suite
à l’enquête publique initiale, déposés à titre
d’information, et le registre d’enquête com-
plémentaire pourront être consultés aux jours
et heures ouvrables desdites mairies.

Le public pourra consigner ses observations
et propositions sur un registre d’enquête dé-
matérialisé accessible via le lien suivant :
https://enquetepubliquecomplementaire-
cormeillesenparisis.com jusqu’au jeudi 15
octobre2020 inclus (minuit). Ne seront prises
en considération que les observations et pro-
positions recueillies avant la fin de l’enquête
publique complémentaire.
Les observations et propositions recueillies
par courrier et déposées sur les registres d’en-
quête publique complémentaire des com-
munes susmentionnées serontmises en ligne
sur le site internet de la préfecture du Val-
d’Oise et consultables via l’adresse internet
précitée. Les correspondances pourront être
adressées à l’attention de monsieur le pré-
sident de la commission d’enquête pour la
société PLACOPLATRE - 3, Avenue Maurice
B e r t e a u x
- 95240 - CORMEILLES-EN-PARISIS.

Le préfet du Val-d’Oise est l’autorité compé-
tente pour prendre les décisions découlant
de cette enquête publique complémentaire.

Conformément à l’article R. 123-21 du code
de l’environnement, une copie des rapports
de la commission d’enquête pour l’enquête
publique qui s’est tenue du lundi 2mai 2016
au jeudi 2 juin 2016 inclus et pour l’enquête
publique complémentaire ouverte du mer-
credi 16 septembre2020au jeudi 15 octobre
2020 inclus ainsi que les conclusions moti-
vées de la commission d’enquête au titre de
l’enquête publique complémentaire sera te-
nue à la disposition du public, pendant un an
à compter de la date de clôture de l’enquête,
dans lesmairies des communes précitées, à
la préfecture du Val-d’Oise - Direction de la

coordination et de l’appui territorial - Bureau
de la coordination administrative - section
des installations classées ainsi qu’à la pré-
fecture des Yvelines.
Ces éléments sontmis à la disposition dupu-
blic sur le site internet de la préfecture pour
une durée qui ne peut être inférieure à un an
à compter de la décision finale.

Constitution
de société

<J3><O>6379868</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

Par ASSP en date du 01/07/2020, il a été
constitué une SASU dénommée :

SMART ! CABLE
Siège social : 12 rue JEANPIERRE TIMBAUD
95100 ARGENTEUIL Capital : 500 E Objet
social : installation, maintenance et répara-
tion en alarme vidéo surveillance fibre op-
tiquecablagePrésident :MKATHANIMOUNAL
demeurant 16 ALLEE JOACHIM DU BELLAY
95100 ARGENTEUIL élu pour une durée illi-
mitée Durée : 99 ans à compter de son im-
matriculation au RCS de PONTOISE.

<J3><O>6379900</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

Par ASSP en date du 17/09/2020, il a été
constitué une SASU dénommée :

CIB
Sigle : SASU Siège social : 18 RUE DU PE-
ROUZET95100ARGENTEUILCapital :15000
E Objet social : ETANCHEITE ET BARDAGE
Président :MSAHIN Gokhan demeurant 34
bis rue d’Ascq 95100 ARGENTEUIL élu pour
une durée de 99ANS ans. Admission aux
assemblées et exercice du droit de vote :
Chaque actionnaire est convoqué aux As-
semblées. Chaque action donne droit à une
voix. Clauses d’agrément : Les actions sont
librement cessibles entre actionnaires uni-
quement avec accord du Président de la So-
ciété. Durée : 99 ANS ans à compter de son
immatriculation au RCS de PONTOISE.

<J3><O>6379909</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

Par ASSP en date du 21/09/2020, il a été
constitué une SAS dénommée :

KB BATIMENT
Siège social : 20, RUE LAVOISIER 95300
PONTOISE Capital : 2000 E Objet social :
BATIMENT TOUT CORPS D’ETAT Président :
MmeHAMMAEPOUSEBENAZIZWAFAAde-
meurant 39, Rue Montcalm 75018 Paris
75018 PARIS élu pour une durée illimitée
Clauses d’agrément : Les actions sont libre-
ment cessible ou les actions sont cessible
avec l’accord du président de la société aux
tiers Durée : 99 ans ans à compter de son
immatriculation au RCS de PONTOISE.

<J3><O>6379916</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

Aux termes d’un ASSP en date du
26/09/2020, il a été constitué uneSCI ayant
les caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :

ST IMMOBILIER
Objet social : Acquisition, propriété, adminis-
tration, gestion de tous biens immobiliers.
Siège social : 7 Allée de la Musique, 95210
SAINT-GRATIEN
Capital : 2 000 E

Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS de PONTOISE
Gérance : Monsieur TEKIN Selim, demeurant
46 rue Robert Ballion, 33700 MÉRIGNAC
Clause d’agrément : La cession de parts so-
ciales est soumise à la procédure d’agrément
visée aux articles 11.1 à 11.9 des statuts
constitutifs de la Société.

<J3><O>6379954</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

Par ASSP en date du 01/09/2020 il a été
constitué une SCI dénommée :

S.E.M.I.A
Siège social : 126, Rue Du Marechal Foch
95110 SANNOIS Capital : 15000 E Objet
social :Acquisitions ventes édification la prise
a bail et lamise en location de terrains de bâ-
timents et de bien immobilier a usage com-
merciale et d’habitation Gérance : Mme
DAGDELEN Seyma demeurant 126, Rue Du
Marechal Foch 95110 SANNOIS Durée : 99
ans à compter de son immatriculation auRCS
de PONTOISE.

<J3><O>6379819</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

Suivant acte SSP en date du 23 septembre
2020, constitution de la SAS ; dénomination
: VINTAGEBATIMENT ; Capital social : 20.000
Euros ; Siège social : 15 Bis rue Nationale
95260BEAUMONT-SUR-OISE ; Objet social
: Entreprise générale de bâtiment second
Å’uvre ; Président : M. EL KEDENHamdy de-
meurant 72 Rue de la République 93200
SAINT DENIS ; Cession d’action : Librement
cessible entre actionnaires et droit depréemp-
tion pour tout actionnaire envers les cessions
aux tiers ; Admission aux assemblées :
Chaque actionnaire dispose d’autant de voix
qu’il possèded’action ;Durée : 99ansà comp-
ter de son immatriculation au RCS de PON-
TOISE. Pour avis, le Président.

Divers société

<J3><O>6379851</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

CAPIDEL SANTE
Société par actions simplifiée
au capital de 22 960 euros

Siège social : 19 avenue de l’Eguillette
95310 SAINT OUEN L’AUMONE
507 565 992 RCS PONTOISE

AVIS DE PUBLICITE
Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée
Générale extraordinaire du 15 mai 2020 et
du Président du 1er juillet 2020 :
le capital a été augmenté de 11 360 euros en
numéraire. L’article 7 ‘Capital social’ des sta-
tuts a été modifié en conséquence :
Ancienne mention
Capital : 11 600 euros
Nouvelle mention
Capital : 22 960 euros
Mention sera faite au RCS de Pontoise
Pour avis,
<J3><O>6379912</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

OVELI
SASU au capital de 10.000 E Siège social :
Chemin de Coye Village d’Entreprises Mo-
rantin 95270 CHAUMONTEL RCS PON-

TOISE 830079679
Par décision Assemblée Générale Ordinaire
du 28/09/2020 , la société NEALTIS SAS ,
au capital de 3.525.264 E située au 7, rue
de la Cruppe 59650 VILLENEUVE-D’ASCQ
et immatriculée au RCS de LILLE MÉTRO-
POLE sous le numéro 750861452 , associé
unique de la société a décidé la dissolution
sans liquidation de cette dernière , entraînant
la transmission universelle de sonpatrimoine,
conformément aux termes de l’article 1844-
5 al. 3 du Code civil. Les créanciers peuvent
former opposition dans les 30 jours de la pré-
sente publication au Tribunal de Commerce
de PONTOISE. Pour avis
<J3><O>6378259</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

OSCARETTE. SARL au capital de 10000Eu-
ros. Siège social : 24 Avenue Denis Papin
95400 ARNOUVILLE. RCS N : 505102178
de PONTOISE. L’AGE du 18 mai 2020 a dé-
cidé de transférer le siège social au 14 Ave-
nue Denis Papin 95400 ARNOUVILLE à
compter du 18mai 2020. Mention sera faite
au RCS de PONTOISE

Avis divers

<J3><O>6379929</O><J>30/09/20</J><E>VO</E><V>1</V><P>10</P><C>000002</C><B>0000189284</B><M></M><R></R></J3>@

PREFET DU VAL D’OISE

Direction départementale des territoires

Agence régionale de santé Île-de-France

AVIS

Arrêté inter-préfectoral n 2020 - 15983
relatif au captage d’eau destinée à la

consommation humaine dit «Puits Ber-
non » à Seraincourt

Par arrêté inter-préfectoral n 2020 - 15983
du2 septembre2020, le préfet duVal-d’Oise
et le préfet des Yvelines ont :

- déclaré d’utilité publique, au profit du Syn-
dicat Intercommunal d’Alimentation en Eau
Potable de Frémainville-Seraincourt (SIAEP),
des travaux de prélèvement d’eau destinée
à l’alimentation des collectivités humaines,
et des périmètres de protection,

- porté autorisationau titre desarticlesL.214-
1 à L.214-6 du code de l’environnement, ru-
brique 1.1.2.0. de la nomenclature annexée
au tableau de l’article R.214-1

- autorisé l’utilisation d’eau en vue de la
consommation humaine.

Cet arrêté institue des prescriptions régle-
mentaires applicables aux périmètres de pro-
tection immédiate, rapprochée et éloignée
autour du captage.

En cas de non-respect des prescriptions du
présent arrêté, les contrevenants seront pas-
sibles des sanctions administratives et pé-
nales prévues par les articles L 1324-3 et L
1324-4 et R.1324-2 du Code de la Santé
Publique.

Le présent arrêté a été, d’une part, notifié aux
maires de Seraincourt, Jambville, Brueil-en-
Vexin,Montalet-le-Bois et Lainville-en-Vexin
en vue de sa mise à disposition du public et
de son affichage enmairies pendant une du-
rée de deux mois à compter de sa date de
publication, et d’autre part, publié au Recueil
des Actes Administratifs de la préfecture du
Val-d’Oise et des Yevlines. Tout intéressé
pourra consulter le présent arrêté, soit à la
Direction départementale des territoires dans
le Val-d’Oise, service de l’urbanisme et de
l’aménagement durable, soit dans les mai-
ries précitées.

La présente publication est faite en exécu-
tion de l’article 20 de l’arrêté concerné.

VIII
Le Parisien

MERCREDI 30 SEPTEMBRE 2020
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Enquête Publique / Révision du PLU de Saint-Witz – Site internet 

Rubrique « Actualités » 

 

Page de garde du site internet 

 



Mention sur le site « Notre Territoire » 

 

Page de garde du site internet – mise à jour du 20 octobre avec information en bandeau 

 

 



Page dédiée – mise à jour du 20 octobre pour indication d’un numéro de téléphone 
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ENQUETE PUBLIQUE DU 17 OCTOBRE AU 21 NOVEMBRE 2020 

 

Enquête publique relative à la révision générale du Plan Local d’Urbanisme de 

Saint-Witz 

 

 

 

 

PV DE SYNTHESE 

 

Commissaire enquêteur : Anaïs SOKIL 

Par décision n°E2000031/95 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en date du 3 août 2020 

 

 

Arrêté municipal n°105/2020 du 17 septembre 2020 ordonnant le lancement de l’enquête publique sur la révision 

générale du Plan Local d’Urbanisme 
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En application de l’article R123-18 du Code de l’Environnement, j’ai l’honneur de vous remettre le procès-verbal de 

synthèse destiné à porter à votre connaissance les observations exprimées par le public au cours de l’enquête 

publique menée conformément à l’arrêté municipal n°105/2020 du 17 septembre 2020 ordonnant le lancement de 

l’enquête publique sur la révision générale du Plan Local d’Urbanisme et à la décision n°E2000031/95 de Monsieur le 

Président du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise en date du 3 août 2020. 

 

Je vous rappelle que vous disposez d’un délai réglementaire de 15 jours, à compter de ce jour, vendredi 27 

novembre 2020, date de remise du procès-verbal, pour établir, si vous le jugez nécessaire, un mémoire en réponse 

à ces observations. 

 

L’enquête publique s’est déroulée du samedi 17 octobre 2020 au samedi 21 novembre 2020, en mairie de Saint-

Witz, qui fut donc le lieu des permanences. Le dossier d’enquête publique et le registre « papier » y étaient 

disponibles. Le dossier d’enquête était également disponible sur le site internet de la Mairie de Saint-Witz 

(https://www.saint-witz.fr/infos-pratiques/les-actualites/enquete-publique-plu-oct-nov-2020), en association avec 

une adresse mail dédiée pour le recueil des observations dématérialisées (plu2020@saint-witz.fr). 

J’ai procédé, le samedi 21 novembre 2020, à 12h (heure de fermeture de la Mairie de Saint-Witz), à la clôture de 

l’enquête publique, en mairie. Le registre a donc été récupéré ce même jour.  
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L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions, sans incident particulier. Lors des 5 permanences, un 

total de 23 personnes se sont présentées : 

• Permanence n°1, en date du 17 octobre 2020 : 2 personnes ;  

• Permanence n°2, en date du 22 octobre 2020 : 5 personnes ;  

• Permanence n°3, en date du 29 octobre 2020 : 2 personnes ;  

• Permanence n°4, en date du 13 novembre 2020 : 9 personnes ;  

• Permanence n°5, en date du 21 novembre 2020 : 5 personnes. 

A noter qu’une permanence supplémentaire, prévue le 3 novembre 2020, n’a pas été assurée pour des raisons 

familiales relatives à la commissaire enquêteur. 

16 mails ont été reçus sur l’adresse ouverte (dont un mail doublé d’un courrier remis en mains propres lors de la 4ème 

permanence et d’autres envois faisant écho à des échanges qui ont eu lieu lors des permanences). En dehors des 

permanences, 5 personnes ont déposé des observations écrites sur le registre, en dates du 20 et 27 octobre et 3 et 

19 novembre.  

On compte donc un total de 44 personnes s’étant manifestées (dont certaines également membres du Conseil 

Municipal, ou encore porteuses de projets sur le territoire, sans forcément être riveraines) pendant toute la durée 

de l’enquête publique, avec une participation plus forte dans la deuxième partie de l’enquête publique (malgré le 

confinement national instauré à partir du 30 octobre 2020). 
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Synthèse des observations émises par le public 

Cinq grands thèmes peuvent être mis en évidence à partir des différent(e)s questionnements / observations (voir 

grille d’analyse jointe pour l’exhaustivité des thèmes et les occurrences associées) : 

1. CADRE DE VIE ET PAYSAGE 

2. REGLES D’URBANISME / URBANISME REGLEMENTAIRE 

3. EQUIPEMENTS / ACTIVITES 

4. TRAFIC/DEPLACEMENTS ET SECURITE ROUTIERE 

5. LOGEMENTS 

Certain(e)s observations / questionnements regroupent directement plusieurs thèmes et peuvent donc être 

présenté(e)s tel(le)s quel(le)s ci-après (exemple : logements et paysage, logements et équipements / infrastructures 

de transport… Les constructions (dont logements) revenant souvent dans les échanges). Certains points particuliers, 

associés à des projets envisagés sur le territoire, sont également repris dans des paragraphes dédiés. 

A noter que toutes les observations émises pendant l’enquête publique sont reprises dans le PV de synthèse, bien 

que certaines soient parfois en décalage avec l’objet même de l’enquête publique (révision du PLU). 

1) Préambule – cadre de vie 

Plusieurs observations relèvent d’un avis favorable général sur le projet de PLU, présenté dans le cadre de cette 

révision. Beaucoup d’observations / commentaires suivant cet avis traduisent toutefois une certaine déception 

quant à l’évolution du territoire, en pointant plusieurs aspects : une bétonisation du territoire, des 

constructions récentes rompant avec le caractère plus pavillonnaire / rural du bourg, un trafic croissant et 

parfois saturé, des équipements et stationnements saturés également… 

L’inquiétude liée à la densification de la population (tout en admettant comprendre la nécessité d’accueil de 

nouveaux habitants), la construction de logements collectifs, la modification du cadre de vie / paysager, le trafic 

et la sécurité (routière et piétonne) associés sont revenus quasiment systématiquement au cours des échanges 

et du dépôt des observations. Il a ainsi notamment été mis en avant le désir de voir la densification et la 

construction de logements limitées à la capacité d’accueil des équipements disponibles. 

A noter par ailleurs que l’intérêt du public pour cette enquête peut être considéré comme significatif, et ce 

d’autant plus au vu du contexte sanitaire. 
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2) Observations générales 

a. Observations générales relatives aux nouvelles constructions et aux 

zones de logements 

Observation n°1 : Qui sélectionne les candidatures pour l’accès aux logements sociaux ? Comment se déroulent le 

processus d’attribution et la répartition sur un territoire ? 

Observation n°2 : Est-il possible de favoriser les habitants de la ville ou de secteurs proches pour l’accession aux 

logements et de favoriser l’accession à la propriété pour les locataires déjà présents sur le territoire ? 

Observation n°3 : Pourquoi ne pas utiliser les friches industrielles le long des voies ferrées, par exemple, pour 

construire de nouveaux logements plutôt qu’en centre-bourg ? 

Observation n°4 : Une piste cyclable au niveau du nouveau bâtiment (au croisement de la rue de Paris et de la rue du 

Haut de Senlis) pourrait-elle être ajoutée ? Des nuisances sonores assez fortes doivent par ailleurs s’appliquer sur ce 

bâtiment, du fait du trafic (notamment de poids-lourds). 

Les sujets relatifs au projet de maison intergénérationnel, avenue des Joncs, au projet sur l’avenue de la Fontaine aux 

chiens et à la Haie Jabeline sont traités dans des paragraphes dédiés, plus loin dans le présent PV de synthèse. 

b. Observations relatives aux équipements et zones d’activités du 

territoire 

Observation n°5 : Comment s’assurer que les équipements (scolaires (dont accès non sécurisés en cas 

d’augmentation du nombre d’élèves), crèche (sous-dimensionnée), aires de jeux…) ne seront pas saturés avec 

l’arrivée des nouveaux habitants, du fait des projets en cours et à venir ? 

Note de la CE : on retrouve notamment page 13 du PADD l’information suivante : « Face à une démographie en 

baisse ces dernières années, la commune s’engage vers une nouvelle dynamique et ambitionne l’accueil d’environ 

340 à 350 nouveaux logements d’ici 2030. Cette évolution, qui va rechercher un taux de croissance annuel moyen de 

la démographie d’environ 2%, reste néanmoins cohérente avec la capacité des équipements présents et le maintien 

de la qualité du cadre de vie. » 

Observation n°6 : Quels nouveaux services de santé (cabinet médical, radio) sont envisagés sur le territoire ? Quelles 

échéances pour la construction d’un centre médical, le cas échéant, sur Saint-Witz ? Comment pallier au départ à la 

retraite prochain de deux médecins sur le territoire ? 

Observation n°7 : La zone commerciale sera-t-elle rénovée prochainement ? Comment rendre plus attractifs les 

commerces ? 

Observation n°8 : Est-il possible de reprendre le terrain de foot existant en synthétique pour éviter que les jeunes 

aillent faire leurs activités sportives à Vémars ? 

Observation n°9 : Concernant la zone hôtelière, une attention paysagère est à porter pour mieux l’intégrer dans le 

tissu urbain, et avec, notamment, la création de voies douces et la reprise de l’accès principal. 
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c. Observations relatives aux déplacements et au stationnement 

Observation n°10 : Les nouveaux projets / nouvelles constructions pourraient entraîner une saturation du trafic et 

des stationnements : quel plan de circulation et mesures prévues en réponse (y compris en termes de sécurité 

piétonne) ? Quelle politique de stationnement sur l’ensemble du territoire au regard de ces projets et de la 

saturation pré-existante ? 

Observation n°11 : L’accès aux équipements / grandes surfaces commerciales et au RER D (par ailleurs considéré 

comme non sécuritaire et souvent en dysfonctionnement) est fastidieux autrement qu’en voiture, ce qui a un fort 

impact environnemental (et oblige par ailleurs les foyers à avoir une voiture par personne). Le parking de la gare  

RER D de Fosses est par ailleurs sous-dimensionné. Une desserte « bus » adaptée peut-elle être prévue ? 

Observation n°12 : Les aménagements pour les modes doux peuvent-ils être développés sur le territoire : 

circulations douces, espaces piétons, notamment en lien avec la gare RER D de Fosses et les différents équipements 

du territoire communal ? Beaucoup de rue du village n’ont à ce jour pas de trottoirs et les déplacements (piétons, 

cycles) sont peu sécurisés. 

Observation n°13 : Peut-on installer des radars pédagogiques sur la rue de Paris ? 

Observation n°14 : Qu'en est-il du projet de déviation de Saint-Witz / Plailly et du report des poids lourds associé ? 

Est-il possible d’interdire la traversée du bourg par les poids-lourds ? Il a par ailleurs été mis en avant la contradiction 

entre le peu d’emplois disponibles sur la commune et le grand nombre de poids lourds circulant néanmoins. 

Observation n°15 : Le projet de carrefour au niveau du foyer rural est-il toujours d’actualité ? 

Observation n°16 : Comment réduire les nuisances acoustiques et les émissions dans l’air au vu du trafic grandissant, 

notamment en centre-ville ? 

d. Observations relatives aux zones naturelles et agricoles 

Observation n°17 : Il est nécessaire de sanctuariser les zones agricoles et de préserver /développer les espaces verts 

et arbres remarquables du territoire. 

Observation n°18 : Quelles actions sont envisagées au niveau des zones agricoles (traitements) pour préserver la 

santé des populations proches ? 

Observation n°19 : Quelle serait la constructibilité des zones agricoles à plus long terme ? 

Observation n°20 : Quelles actions concrètes sur le territoire et inscrites dans le PLU pour limiter le bétonnage du 

territoire et lutter contre le réchauffement climatique ? 
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e. Observations relatives aux dispositions réglementaires inscrites dans 

le PLU 

Observation n°21 : Pourquoi être repassé de 1 place de stationnement pour 55m² à 1 place pour 20 m²?  

Note de la CE : cet aspect a été évoqué avec l’un des médecins riverains de la commune, puisqu’il rendrait caduc le 

projet de cabinet médical, qui prévoit actuellement 8 places réservées. Il convient par ailleurs de rappeler que ce 

point a également été relevé par l’Etat (lors de la demande d’avis des Personnes Publiques Associées) qui demande la 

modification du règlement en ce sens, le PLU devant en effet être compatible avec les documents supra-communaux, 

dont le PDUIF.  

Observation n°22 : Les hauteurs de construction ne peuvent-elles être ajustées à un équivalent R+1 (et non 

R+2+combles), à 10,5 / 11,5 mètres sur l’ensemble du territoire (et notamment ne plus faire de distinction entre UA 

et UAb), pour les projets à venir – afin de préserver l’esprit rural du territoire et pour mieux insérer les nouvelles 

zones dans la trame urbaine existante ?  

Note de la CE : comme précisé plus loin, une incohérence semble exister entre le règlement et le rapport de 

présentation sur les hauteurs de construction autorisées (voir également observation n°35). 

Observation n°23 : Pourquoi y’a-t-il une différence de règles de construction des clôtures entre les futurs zonages 

Uba (lotissement du moulin) et Ubp (secteur à constructibilité limitée) et Ubb (domaine de Montmélian) et Ubc 

(Maisonneraie I et II) ? 

Note de la CE : dans le règlement du projet de PLU, la hauteur des clôtures est inférieure à 1,6 mètres dans ces 4 cas 

de figure. Des différences existent ensuite à priori sur les matériaux pouvant être utilisés et sur l’implantation 

possible. 

Observation n°24 : Plusieurs observations préconisent de limiter l’accolement des logements / constructions entre 

eux / elles par des lisières boisées. 

Note de la CE : dans le règlement du projet de PLU, des précisions sont apportées dans les paragraphes 

« Implantation des constructions » de chaque zonage. 
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f. Observations générales relatives au paysage 

Observation n°25 : Pour rappel, il a été mis en avant à plusieurs reprises que la création d’immeubles en centre-ville 

entraînait une rupture paysagère avec la partie plus « historique » du bourg. Cette modification du cadre de vie / 

paysager n’est globalement pas appréhendée de manière positive par les riverains ayant apporté des observations 

lors de l’enquête publique. 

Observation n°26 : Comment assurer la préservation / la non-dénaturation des constructions existantes ? Il 

conviendrait d’imposer une homogénéité harmonieuse de toutes les constructions pour valoriser le village. 

Observation n°27 : Comment valoriser le patrimoine local (Moulin, Phare invisible et dégradé) ? Construire une 

mairie sur le site du Moulin va-t-il dans ce sens ? 

Note de la CE : dans le tome 2 du rapport de présentation (page 27), il est indiqué que « le PADD s'attache également 

à préserver le patrimoine bâti, avec comme objectifs de repérer et valoriser le petit patrimoine (lavoir, chapelle, 

fontaine, moulin…) et de mettre en valeur du site du moulin et du phare aéronautique par le projet de nouvelle 

mairie » (informations reprises, donc, dans le PADD). 

Observation n°28 : La transformation du centre-ville (bâtiments, zone commerciale, stationnements) laisse peu de 

place aux espaces végétalisés. 

g. Autres observations 

Observation n°29 : Quelles propositions concrètes au niveau des équipements et infrastructures en ce qui concerne 

l’utilisation de matériaux recyclables / biosourcés (future crèche, accueil de loisirs…) ? 

Observation n°30 : Est-il possible de diminuer l’éclairage nocturne au niveau des Tuileries ? 

Observation n°31 : Le SICTEUB indique qu’une mise à jour des schémas directeurs d’assainissement et des plans de 

zonage « eaux usées et pluviales » a été engagée sur le territoire (zone industrielle concernée). Il est demandé de 

mentionner dans le PLU, le cas échéant, le fait que ces schémas devront y être annexés. 
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3) Observations relatives à des projets d’aménagement envisagés sur le 

territoire / sectorielles 

a. Projets identifiés dans le PLU 

i. Secteur AU dans le PLU actuel / AUa-Aub dans le projet de PLU : 

« la Haie Jabeline » 

Observation n°32 : Lors des permanences, plusieurs questionnements portaient sur les logements in fine envisagés 

sur la zone. Une présentation des changements apportés (zonage, règlement…) a été effectuée.  

Observation n°33 : Il a par ailleurs été mis en avant le regret de voir l’implantation de cette zone sur, initialement, 

des terres agricoles qui présentaient encore un bon rendement. 

Observation n°34 : Les règles d’urbanisme ont été jugées trop strictes pour les constructions : toitures (nombre de 

pans), séparations, matériaux… 

Observation n°35 : A l’inverse, il est demandé, sur la zone, des exigences telles que : l’absence de logements 

collectifs et de bâtiment de plus de 1 étage (et de hauteur de plus de 11 mètres), deux places de stationnement par 

maison avec des stationnements visiteurs complémentaires, pas de portails ou murs de plus de 60 cm. 

Note de la CE : pour les logements collectifs, il a été rappelé que seules des maisons étaient désormais envisagées sur 

le secteur, avec modifications en ce sens dans le règlement.  

En l’état, le projet de règlement indique la possibilité d’avoir des bâtiments allant jusqu’à 14,5 mètres (rez-de-

chaussée + étage + combles). Toutefois, dans le tome 2 du rapport de présentation, page 54, il est précisé que « la 

zone UA, ancien village admet des hauteurs jusqu’à 11,50m, à savoir R+1+combles avec encuvement. Il s’agit de 

favoriser, avec la possibilité de construire en fronts bâtis, à l’image d’un village traditionnel. En revanche, en zone 

pavillonnaire (UB), les hauteurs des maisons resteront plus faibles pour respecter le caractère aéré et très végétal des 

lieux. En zone AU […], les hauteurs sont mises en cohérence avec le tissu bâti environnant afin d'assurer les coutures 

urbaines et l'harmonie du village. » 

Par ailleurs, en zone AU, la hauteur des murets ne semble pas réglementée mais des hauteurs maximum sont 

indiquées pour les clôtures.  

Pour les stationnements, le projet de règlement indique une moyenne de 1,5 place par logement (1 place pour 60m²) 

pour la zone AUb et 2 places par logement (1 place pour 80m²) pour la zone AUa. 

Observation n°36 : Les terrains ont à priori déjà été inondés (historiquement) : quelles mesures sont prévues vis-à-vis 

de ce risque ? Comment seront aménagés les bassins de rétention sur la zone ? Leur aspect sera-t-il similaire aux 

étangs voisins ? 

Observation n°37 : Combien d'entrées sont prévues in fine : 2 ou 3 ? 

Observation n°38 : Comment assurer un traitement qualitatif du vis-à-vis avec le lotissement existant au nord-

ouest ? Il convient par ailleurs de préserver les plantations actuelles (diversité et majestuosité des arbres). 

Note de la CE : l’OAP de la Haie Jabeline précise notamment qu’il conviendra de « caractériser le nouveau quartier 

par une volonté d’insertion paysagère et fonctionnelle de grande qualité » et de « renforcer les liens entre les 

quartiers existants et avec le nouveau projet ». Ainsi, il est précisé que le « traitement de la rue de la Fontaine aux 

Chiens devra apporter un vis-à-vis qualitatif aux abords du lotissement existant. » 
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ii. Secteur Uab1 dans le PLU actuel / UA dans le projet de PLU : 

bâtiment en cours de construction entre la rue de la fontaine au 

chien et la rue du haut de Senlis 

Observation n°39 : Quels sont les objectifs actualisés de logements sociaux dans ce projet ?  

Observation n°40 : La construction d'un mur anti-bruit, au vu des futures circulations sur la rue de la fontaine aux 

chiens, est-elle envisageable ? 

Observation n°41 : La nouvelle voirie entre la rue de la fontaine aux chiens et la rue du haut de Senlis sera-t-elle à 

circulation simple ou double sens ? 

Observation n°42 : La hauteur du bâtiment construit est-elle conforme au PLU ? 

Note de la CE : dans le PLU actuellement en vigueur, comme dans le projet de PLU, les hauteurs autorisées peuvent 

aller jusque 14,5 mètres (R+2+combles). Il a été indiqué dans une observation que le bâtiment construit serait de type 

R+2+combles avec encuvement. 

Observation n°43 : Comment sont pris en compte les risques liés au gypse et aux argiles sur le secteur ? 

Note de la CE : la carte des contraintes du sous-sol annexée au PLU indique en effet que le secteur est partiellement 

concerné, au nord. Le projet de PLU précise notamment que, dans les secteurs concernés, « il importe au constructeur 

d’effectuer une reconnaissance de la présence ou de l’absence de gypse ainsi que l’état éventuel d’altération de celui-

ci et de prendre toute disposition pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres formes 

d’utilisations du sol autorisées. 

Observation n°44 : Un projet complémentaire semble envisagé, parcelle 944 au 8 rue de la fontaine aux chiens avec 

une demande de mise en place d’un réseau d’eaux usées / eaux pluviales dès 2021 pour éviter un refus du permis de 

construire (immeuble R+1+combles de 30 logements en acquisition privée). 
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iii. Secteur Uab4 dans le PLU actuel / UAb dans le projet de PLU : 

Maison intergénérationnelle 

Observation n°45 : Plusieurs observations mettent en avant le trafic déjà important sur l’avenue des Joncs (avec des 

vitesses non adaptées), du fait de la proximité des équipements et points stratégiques de la ville (écoles, centre 

sportif, lycée, étangs), avec des risques pour la sécurité des piétons / modes doux notamment (obligation de 

marcher sur la rue, risques liés au trafic…). Ces observations vont dans le sens d’une incompatibilité du projet 

proposé sur le secteur UAb4/UAb avec le fonctionnement du territoire. 

Observation n°46 : Le projet de maison intergénérationnelle ne semble pas répondre aux besoins de la population 

(et notamment des personnes âgées) : une résidence senior serait plus adaptée. Que met-on exactement derrière le 

terme « maison intergénérationnelle » ? S’agit-il de logements sociaux (report des logements initialement prévus sur 

la Haie Jabeline, par exemple) ? Qui aura accès à ces logements ? Plusieurs personnes ont par ailleurs indiqué que le 

projet déposé (au permis de construire) serait finalement assez différent de ce qui était prévu initialement 

(notamment sur la présence de logements sociaux). 

Note de la CE : dans le PLU actuellement en vigueur, le plan d’aménagement de l’OAP dédié indiquait la nécessité de 

créer 30 logements au minimum et au minimum 25% de LLS sur l’ensemble de la zone. Dans le projet de PLU, il est 

indiqué par exemple, page 34 du tome 2 du rapport de présentation que « la zone [UA] comprend aussi un sous-

secteur UAb correspondant à un projet de densification composé d'une résidence seniors et de maisons de ville » puis, 

page 64 que « selon les prestations choisies, la résidence seniors prévue avenue des Joncs pourrait elle aussi entrer 

comme LLS, soit 45 logements supplémentaires, portant à 117 le total de LLS ». 

Observation n°47 : Quelles seront exactement les hauteurs des constructions ? Plusieurs observations ont indiqué 

que le projet prévu ne respectait à priori pas les hauteurs autorisées dans le PLU (projet à 14,5 mètres pour une 

hauteur autorisée de 11,5 mètres). 

Note de la CE : en secteur UAb, dans le projet de règlement, la hauteur maximale possible inscrite est de 14,5 mètres 

(R+2+combles). Dans le PLU en vigueur (règlement UAb4), les indications sont à priori identiques. Il a été indiqué dans 

une observation que le bâtiment prévu serait de type R+2 et R+3+combles avec encuvement. 

Observation n°48 : Est-il possible de prévoir des maisons et non des bâtiments ? Avec espaces verts, parkings 

suffisants (et balcons si immeubles…). 

Observation n°49 : Une inquiétude réside dans les incidences que peut entraîner la mise en place de ce projet sur les 

circulations (y compris pour les accès « pompiers »), notamment sur l’avenue des Joncs. 

Observation n°50 : Les stationnements prévus sur la zone sont insuffisants : il faut au moins 2 places pour un T4 et 

des places visiteurs sans quoi les voitures risquent de stationner sur les trottoirs (entrainant des incidences pour les 

piétons de la zone, très fréquentée). Il y a par ailleurs actuellement des incivilités du fait du stationnement des 

voitures déjà sur les trottoirs. 

Observation n°51 : Les aspects paysagers du site (hauteur des bâtiments, ombres portées, vue obstruée, 

végétalisation insuffisante) inquiètent également : mauvaise intégration d’un projet de ce type dans un contexte 

pavillonnaire. 

Observation n°52 : Une inquiétude réside également dans le risque de voir la valeur marchande des biens 

immobiliers alentours dévalorisée du fait de la mise en place du projet. 

Observation n°53 : Où sera/seront finalement positionnée(s) la ou les entrée(s) du site ?  
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Observation n°54 : De larges trottoirs et la mise en sens unique de l’avenue des Joncs, avec nouveau plan de 

circulation, et voie douce sont-ils envisageables ? 

Observation n°55 : Comment sont pris en compte les risques liés au gypse et aux argiles sur le secteur ? 

Note de la CE : la carte des contraintes du sous-sol annexée au PLU indique en effet que le secteur est concerné.  

iv. Projet de liaison ferroviaire Roissy Picardie – Emplacement 

réservé ER6 dans le PLU actuel / ER1 dans le projet de PLU 

Une observation a été déposée par M7 FAF France, propriétaire d’un site logistique, classé ICPE Enregistrement, rue 

de la ferme Saint-Ladre, en bordure de la voie ferrée (située en contrebas du site). Cette observation relève 

d’inquiétudes concernant la mise en place du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie et fait part de plusieurs 

questionnements. 

Observation n°56 : Quelles sont les obligations de SNCF Réseau du fait de la mise en place du projet, sur les activités 

proches ? 

Observation n°57 : Quelle seront les nouvelles servitudes et la gestion foncière associée le cas échéant ? 

Observation n°58 : Comment seront gérés les écoulements d’eaux pluviales en limite de parcelle ? 

Observation n°59 : Quelles mesures de lutte contre le bruit et les vibrations ? 

b. Autres projets 

i. Projet envisagé sur la zone hôtelière par la SCI du Lynx 

Une demande de permis de construire a été déposée sur le site de la zone hôtelière, pour construction d’un hôtel de 

81 chambres au 1 rue du Petit Marais (demande en cours d’instruction). Le projet est localisé en grande partie en 

zone UH dans le projet de PLU (et dans le PLU actuellement en vigueur) mais concerne également un secteur classé 

« A » (zone agricole) pour la mise en place d’espaces de stationnement. 

Observation n°60 : La demande de la SCI du Lynx concerne le passage de la totalité de l’emprise du projet en zone 

UH (donc passage du zonage A au zonage UH), mettant en avant l’impossibilité de réaliser le projet sans ces espaces 

de stationnement, précisant que le découpage foncier a été fait en ce sens et que le certificat d’urbanisme ne 

mentionnait que la zone UH. 

Note de la CE : aucune modification du zonage, à cet endroit, n’est proposé dans le cadre de la révision du PLU. Le 

certificat d’urbanisme précise par ailleurs qu'un sursis à statuer peut être opposé du fait de la révision du PLU. 
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ii. Demande d’extension de l’activité de CARECO, sur la ZI de la 

Guépelle 

La société CARECO a fait l’acquisition de plusieurs parcelles en prolongement de la parcelle porteuse de son activité 

principale sur la ZI de la Guépelle, dans un objectif d’implanter une plateforme de transit temporaire de véhicules 

non ouverte au public. Ces parcelles sont localisées entre la rue de Paris et la RD10, et sont en secteur « A » 

(agricole). 

Observation n°61 : La demande de CARECO correspond à un souhait de passer le terrain en zonage Aa (zonage 

concernant déjà son terrain principal), la nouvelle activité étant en l’état incompatible avec le zonage A. En 

explicitant son activité, elle précise que la mise en place de la plateforme à proximité directe de l’activité principale 

est essentielle dans un objectif de rationalisation des flux mais également pour le maintien de son activité. 

Il a également été précisé que la SAFER n’avait pas exercé son droit de préemption sur le terrain lors de leur 

acquisition par la société, les parcelles étant enclavées et à priori sans potentiel biologique ou agronomique. 

A noter qu’à ce titre, une demande de permis d’aménager a été déposée, suivie d’un refus de la commune en 

septembre 2019. La décision a par la suite été portée devant le Tribunal administratif de Cergy et reste pendante. 

Note de la CE : la parcelle concernée est déjà classée en secteur A dans le PLU en vigueur et ne fait l’objet d’aucune 

modification dans le projet de PLU mis à l’enquête publique (voir aussi observation n°66). 

iii. Projet de la société Terra 1 (parc d’activités économiques à 

vocation mixte » sur le secteur « Terre de Guépelle ») 

La société Terra 1 porte un projet d’extension de la zone logistique de la Pépinière, sur des terrains localisés au sud 

sur le site dit « Terre de Guépelle ». Plusieurs points sont relevés dans l’observation : 

• En premier lieu : 

o Cette zone est identifiée dans le projet de PLU comme « zone d’extension ? » (page 130 du tome 1 

du rapport de présentation) ; 

o La zone figure dans les zones d’extension préférentielle à vocation économique du SCOT Roissy Pays 

de France ; 

o Dans le tome 2 du rapport de présentation, page 19, il est indiqué que « la CARPF porte 

actuellement un projet de nouvelles zones d'activités au Sud-ouest du territoire. Néanmoins, à ce 

stade de la révision du PLU, le projet n'est pas suffisamment avancé pour être inscrit dans le projet 

communal. Il devra donc faire l'objet d'une procédure particulière, le moment venu, pour être 

intégré au PLU ». 

• A l’inverse : 

o Dans le PADD page 19 et dans le tome 2 du rapport de présentation, page 14 (et non 13 comme 

indiqué dans l’observation), il est indiqué qu’il convient de « limiter la consommation foncière en 

extension pour les 10 ans à venir […] à « zéro » consommation à vocation économique ». 

La société Terra 1 considère qu’il s’agit d’une contradiction avec les informations inscrites dans le SCOT. Les objectifs 

du SCOT sont par ailleurs repris dans le tome 2 du rapport de présentation (page 13) avec la précision que « les 

capacités d'extension offertes à la commune [correspondent à] une capacité maximale de 50ha au sein des secteurs 

préférentiels localisés sur la carte ». Dans le SCOT, page 17 du DOO, il est précisé que le volume de la capacité 

d’extension est de 50 hectares pour Saint-Witz. 
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Observation n°62 : Terra 1 demande ainsi, en observation, de tenir compte des éléments de programmation dans 

l’aspect « zéro consommation à vocation économique », en précisant une exclusion pour les zones identifiées dans le 

SCOT.  

Note de la CE : un recours en contentieux a été déposé en mai 2020 contre le SCOT, porté par plusieurs associations, 

demandant l’annulation du document. Ce recours semble toutefois essentiellement concerner le triangle de Gonesse 

et le Terminal 4. Par ailleurs, les cartes de l’IGN semblent montrer que le secteur correspondrait à une ancienne 

carrière, avec présence d’argiles (voir aussi observation n°67). 

4) Observation hors délais 

Un mail est parvenu à la mairie de Saint-Witz après clôture de l’enquête publique, le dimanche 22 novembre 2020. 

Plusieurs points étaient soulevés : préserver les espaces verts, limiter l'extension et la densification des logements, 

limiter les hauteurs de constructions, veiller à une homogénéité des constructions, développer les voies de 

circulation douce... Ces thématiques ont été reprises dans le cadre d’autres observations pendant le temps de 

l’enquête publique. 
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Observations complémentaires du Commissaire 

Enquêteur 

En complément des questionnements émis par le public, j’ajoute personnellement les interrogations / observations 

suivantes. 

Observation n°63 : En tant que PPA, le SYMABY a transmis son avis en date du 9 octobre 2020. Quelles réponses la 

Mairie apporte-t-elle au regard des différents points soulevés dans le courrier ? 

Observation n°64 : Dans les avis des PPA, ne manque-t-il pas celui du Conseil Départemental du Val d’Oise ? 

Observation n°65 : Sur l’actuel secteur UAb3 (ferme), le changement d’affectation impacte une partie du zonage N 

(naturel), secteur relativement vaste s’étendant au nord (en partie classé EBC). Quelles étaient les raisons initiales du 

classement en zone N ? Des corridors inscrits dans le SRCE (arboré et herbacé) sont recensé plus au nord, dont un 

très proche (arboré) – voir sur http://carto.geo-ide.application.developpement-

durable.gouv.fr/73/Nature_Paysage.map#. Des enjeux particuliers relatifs à la faune et/ou à la flore ont-ils 

historiquement déjà été recensés sur le site ou à proximité ? 

Observation n°66 : Sur la parcelle évoquée par CARECO, est-il possible de connaître également le zonage antérieur 

au PLU actuellement en vigueur (avant l’approbation de 2017) ? 

Observation n°67 : Sur la parcelle évoquée par Terra 1, connait-on l’utilisation historique des parcelles ? S’agit-il 

d’une zone d’anciennes carrières, comme cela semble être indiqué sur les cartes de l’IGN ? 
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J’attire votre attention sur l’importance de me transmettre votre mémoire en réponse, au plus tard le vendredi 11 

décembre 2020, afin de me permettre de finaliser mon rapport pour le samedi 19 décembre 2020. 

 

 

Saint-Witz, le 27 novembre 2020 

 

La Commissaire Enquêteur 

 

Anaïs SOKIL 



LOGEMENTS / 

LOGEMENTS SOCIAUX
FERROVIAIRE

CADRE DE VIE / 

PAYSAGE
AGRICULTURE SANTE

REGLES 

D'URBANISME / PLU 

EN TANT QUE TEL

TRAFIC / 

DEPLACEMENTS - 

SECURITE ROUTIERE

STATIONNEMENT NATURE
EQUIPEMENTS / 

ACTIVITES
RESEAUX

DEVELOPPEMENT 

DURABLE / ENERGIE
RISQUES NATURELS

TRANSPORTS EN 

COMMUN
MODES DOUX EMPLOI

1

Est-il possible de revoir à la baisse les objectifs de logements sociaux dans le 

projet en cours anciennement Uab1? Trop de logements sociaux vont à 

l'encontre de l'identité du territoire. Qui sélectionne les candidatures pour les 

logements sociaux ? Il faudrait favoriser les habitants de la ville ou de secteurs 

proches.

X X

2
La population est vieillissante : une résidence intergénérationnelle est 

bienvenue.
X

3
Besoin de services de santé complémentaires sur le territoire (cabinet médical, 

radio…)
X

4
Quelles actions sur les zones agricoles pour préserver la santé des populations 

proches?
X X

5

M DREVILLE, Adjoint au 

Maire Urbanisme et 

Travaux + Mme ROUCHIE, 

Responsable Service 

Urbanisme + Mme 

RONNE, médecin

P3 / P4 / P5

Pourquoi être repassé de 1 place de stationnement pour 55m² à 1 place pour 20 

m²? Rend à priori le projet de cabinet médical caduc (zone Uaa), qui prévoit 

actuellement 8 places réservées. Pas de saturation des places sur la commune, 

nouvelles places prévues sur le centre commercial (13 places en plus) et à côté 

de l'église (quarantaine de places) + SDRIF/PDUIF qui dit 1 place pour 55 m². Le 

PLU actuellement en vigueur prévoit par ailleurs déjà 1 place pour 55 m²

X X X

6 Constructibilité des zones agricoles à terme ? X X

7 Saturation des équipements avec les projections de population? X

8 Questionnements sur le type de logements de la Haie Jabelines X X X

9
Une personne

P8
Pas de remarque particulière (questionnements généraux sur l'EP en cours)

10
Demande la construction d'un mur anti-bruit au vu des futures circulations sur la 

rue de la fontaine aux chiens
X X

11
Demande si la nouvelle voirie entre la rue de la fontaine aux chiens et la rue du 

haut de Senlis sera à circulation simple ou double sens
X

12
Demande s'il est possible de faire le terrain de foot en synthétique pour éviter 

que les jeunes aillent à Vémars
X

13

M MOURGUE, architecte 

Atelier Mourgue + 

promoteur hôtelier

P10 / P11

PC déposé pour un hôtel, mais "erreur" zonage (une partie en A, dans le PLU 

actuel comme futur) - le certificat précise qu'un sursis à statuer pourra être 

opposé du fait de la révision du PLU

X X X

14 Présentation du projet envisagé sur la parcelle de la ferme X X X

15

Regrette le manque de propositions concrètes concernant l'utilisation de 

matériaux recyclables / biosourcés notamment dans les bâtiments publics 

(future crèche, accueil de loisirs)

X X

16

La maison intergénérationnelle (actuelle Uab4) ne répond pas aux besoins de la 

population : une résidence senior serait plus appropriée - besoin de précisions 

sur ce que l'on met derrière le terme

X X

17
La création de la maison intergénérationnelle peut entraîner une saturation d'un 

point de vue "trafic" sur l'avenue des Joncs notamment, et sur le stationnement
X X X X

18
Au niveau de la Haie Jabelines (actuelle zone AU), les terrains ont déjà été 

historiquement inondés : comment cela est-il pris en compte?
X

19 De manière générale, les stationnements sont souvent saturés sur le territoire X

20
La maison intergénérationnelle (actuelle Uab4) devait normalement être une 

résidence senior et l'on parle désormais de logements sociaux
X X

21

La création de la maison intergénérationnelle peut entraîner une saturation d'un 

point de vue "trafic" sur l'avenue des Joncs notamment, et sur le stationnement 

(y compris lors de la venue de visiteurs, et pour les accès "pompiers") + Où sera 

finalement positionnée l'entrée

X X X X

22
La création de la maison intergénérationnelle peut entraîner des incidences en 

termes de cadre de vie / paysage (ombres, hauteurs (à préciser), verdure)
X X X

23
Les infrastructures / équipements existants seront-ils suffisant du fait de 

l'augmentation de la population?
X

24
Les logements sociaux qui ne seront pas faits sur la Haie Jabeline sont-ils en fait 

reportés sur la zone UAb4?
X

25 Le projet de carrefour au niveau du foyer rural est-il toujours envisagé? X

26

Comment sera gérée la circulation globale sur la commune du fait de la 

réalisation de tous les projets? Quel plan de circulation ? Quelles mesures de 

sécurité ? Y compris pour les piétons

X X

27
Déception globale quant à l'évolution du territoire (environnement dégradé, 

mairie un peu vétuste…)
X X

28
Trouve les règles d'urbanisme trop strictes en termes de construction, 

notamment sur la Haie Jabeline
X

29
Manque de cohérence d'ensemble sur le territoire (raisonnement par secteur et 

non sur l'ensemble du territoire) : hauteurs de constructions, clôtures…)
X X

30

La maison intergénérationnelle (actuelle Uab4) devait normalement être une 

résidence senior et l'on parle désormais de logements sociaux - non adapté aux 

besoins

X X

31
De manière générale, considère que des hauteurs de R+1 suffit sur le territoire 

(et non R+2+combles)
X X

32

M. RICHAUD & une autre 

personne représentant 

Careco (zone Aa)

P17 / P18

Ont acquis le terrain en prolongement entre la rue de Paris et la RD10 mais le 

zonage A ne permet pas la réalisation de leur projet (stockage de véhicules 

d'occasion) - permis d'aménager refusé en 2019 / Souhaite passer le terrain en 

Aa - étant obligé de délocaliser l'activité pour le moment

X X X

33 En accord avec le mail de C. DE MESSEMACKER X X X X X

34 Favoriser l'accession à la propriété pour responsabiliser les locataires X

35 Maison de retraite laissée sans suite X

36 Souhaite garder l'esprit "village" X

PERMANENCE N°6 (21 NOVEMBRE 2020)

M & Mme BILLIA

P19 / P20

Un habitant

P15

Un habitant

P16

M & Mme DALIBOT, 

P13 / P14

PERMANENCE N°5 (13 NOVEMBRE 2020)

Propriétaire de la ferme - 

actuel Uab3

P12

Deux personnes

P6 / P7

PERMANENCE N°3 (29 OCTOBRE 2020)

Une personne

P9

PERMANENCE N°4 (3 NOVEMBRE 2020) - ANNULEE

Thèmes

Observations / Questionnements

PERMANENCE N°1 (17 OCTOBRE 2020)

Deux personnes

P1 / P2

PERMANENCE N°2 (22 OCTOBRE 2020)



Promoteur hôtelier

P11

Passé vérifier que le courrier de l'avocat avait bien été transmis / Courrier aussi 

déposé au Maire en parallèle

37
Pourquoi ne pas utiliser les friches industrielles pour construire le long des voies 

ferrées plutôt que les villages?
X X

38

Problématique d'insécurité et de dysfonctionnement vis-à-vis des transports en 

commun (RER D) et de manière générale pour l'accès aux équipements (zones 

commerciales, équipements culturels) depuis la commune impliquant d'avoir 

une voiture + impact environnemental

X X X X

39
Regrettable que le nouveau bâtiment construit face au centre commercial soit 

en bordure de route (passage des poids lourds, bruit, pas de piste cyclable…)
X X X X

40

Comment assurer les circulations dans le village à terme avec les nouveaux 

projets - il y a déjà beaucoup de trafic et pas assez de stationnement sur le 

village (parking du centre commercial saturé…)

X X X X

41 Comment valoriser le patrimoine (moulin) X

42 Que met on derrière le terme de "maison intergénérationnelle"? X X

43
Il faut limiter le bétonnage pour lutter contre le réchauffement climatique et 

préserver les zones agricoles (sanctuarisation)
X X X X

44 Pourquoi ne pas limiter toutes les hauteurs à 10,5 mètres? X

45 Pourquoi ne pas limiter toutes les hauteurs à 10,5 mètres? X

46 Que met on derrière le terme de "maison intergénérationnelle"? X X

20-oct 47
M YEH

P23

Pourquoi une différence de règles de construction des clôtures entre Uba et Ubp 

et Ubb et Ubc
X

48 Favorable au projet de PLU. X

49
Attention au traitement de la rue de la fontaine aux chiens (OAP p15) pour un 

vis-à-vis qualitatif avec le lotissement existant
X

50
Demande que le réseau EU/EP soit réalisé en 2021 sur le bas du terrain rue de la 

fontaine aux chiens
X

51 Avis positif sur le PLU X

19-nov 52
M et Mme LEFEBVRE

P26 / P27
Ne souhaite plus de nouvelles constructions pour conserver l'aspect "village" X X

53 Conserver l'aspect "village" avec des espaces verts X X

54 En accord avec le mail de C. DE MESSEMACKER X X X X X

55 Priorité à donner à la construction d'un centre médical X X

21-nov 56

Habitant voisin de Mme 

ROBINOT

P29

Proposer des appartements en confirmité avec les besoins des personnes âgées 

de Saint-Witz (et non des logements sociaux)
X

57

Remarques sur l'avenue des Joncs et sur l'implantation de l'entrée du projet 

UAB4 - propositions faites dans ce cadre : création d'un sens unique, larges 

trottoirs, déplacement de l'entrée

X X X

58
Incohérence sur la hauteur inscrite au permis (14,5m) et dans le règlement 

(11,5m)
X

59 Demande l'installation de radars pédagogiques rue de paris X

60 Revoir la politique de stationnement sur le territoire X

61 Revoir les espaces piétons et prévoir des circulations douces X X

62 Défavorable à la création d'une mairie sur le site du moulin X

63
Remarque sur le projet prévu en UAB4 : demande des maisons et non une 

résidence / immeubles
X X

64 Besoin d'un centre médical X X

65
Besoin de revoir les circulations routières et piétonnes / modes doux du fait de 

l'augmentation de la population (et notamment sur l'avenue des Joncs)
X X

66
Remarque sur le projet prévu en UAB4 (maison intergénérationnelle) : 

incidences d'un point de vue "trafic" / sécurité, stationnements…
X X X

67 Besoin d'une politique de stationnement X

68 Demande l'interdiction de traversée pour les poids-lourds X X

69
Comment est pris en compte le risque lié au gypse sur les zones actuelles Uab1 

et Uab4
X

70
Non respect des hauteurs dans la zone UAb4 (R+3+combles prévu alors que 

limité à R+2+combles)
X

71 Diminuer l'éclairage nocturne au niveau des Tuileries X X

72 Demande la préservation des espaces verts / arbres remarquables X X

73
Demande à limiter la densification en termes de population / logements à la 

capacité d'accueil des équipements
X X

74 Réaménager la zone hôtelière, dont accès X X

75
Limiter les hauteurs de construction à R+1+combles et l'accollement des 

logements (via des séparations boisées)
X X X

76 Viser une homogénéité harmonieuse des constructions X X

77
Souhaite le respect des hauteurs de construction dans les zones UA et UB, à 

11,5m dans tous les cas
X

78
Besoin d'un vis à vis qualitatif en zone UA et notamment sur l'avenue des Joncs 

avec préservation des plantations
X X

13-nov 79

M DREVILLE, Adjoint au 

Maire Urbanisme et 

Travaux

P35

Besoin d'une mise en cohérence sur les hauteurs acceptées des bâtiments 

(11,5m pour tout)
X

80 Immeuble proche de l'église contesté (hauteur) X X

81

Projet Aub4 actuel critiqué également (hauteur, nombre de logements) : 

initialement prévu comme une résidence senior alors que finalement des 

logements collectifs sans garantie d'accès aux riverains

X X X

82

Besoin d'un plan de circulation du fait des nouvelles constructions et de 

nouvelles dispositions en stationnements (incidences notamment sur l'avenue 

des Joncs)

X X

83 Qu'en est-il de la déviation de Saint-Witz / Plailly et du report des poids lourds? X X

84 Une desserte bus des gares SNCF est-elle prévue? X X

85
Rupture du paysage par la création des immeubles en centre-ville (cadre 

paysager, hauteur)
X

86
Souhaite un arrêt de la densification urbaine au vu des logements déjà 

disponibles
X X

87 Attention paysagère à porter sur la zone hôtelière avec création de voies douces X X X

88 Projet de PLU globalement satisfaisant X

89
Limiter les constructions nouvelles et ne pas dénaturer les constructions 

existantes
X

90 Agencer les parkings et les circulations, assurer la sécurité X X X

91 Prendre en compte les nuisances sonores X

92 Laisse la place à la végétalisation X X

93 Construction d'immeubles inapropriée (centre commercial et église) X X

94 Besoin de l'aménagement d'un centre médical X X

95 Besoin d'une maison de retraite X

96 Besoin de la préservation du moulin X

97 Besoin de rénover le centre commercial X

15-nov
M FERTE

P37

16-nov
M JOUSSEIN

P38

11-nov
M DAUDRE

P33

12-nov

Mme DELGADO, 5ème 

adjointe au maire

P34

14-nov
M JOLY

P36

06-nov
M DE HASQUE

P30

06-nov + courrier remis en 

mains propres 13-nov

M DELAPLACE

P31

06-nov
Mme DE MESSEMACKER

P32

03-nov
M ARPIN

P25

COURRIERS 

21-nov
Mme DIOT

P28

COURRIELS

Mme GRU, adjointe au 

maire

REGISTRE DE SAINT-WITZ - HORS PERMANENCES

27-oct

M BOCQUET, conseiller 

environnement

P24

Mme ROBINOT

P21



98 Besoin d'aménager des trottoirs et cheminements piétons X X

99
Quid de la saturation des équipements scolaires, stationnements et aires de jeux 

au vu des nouveaux logements sociaux?
X X X

100
Suppression de 11 hectares de terres agricoles en zone AU alors que de bonnes 

récoltes étaient encore en place
X

101

En zone AU, besoin de certaines exigences : pas de logements collectifs, pas de 

bâtiment de plus de 1 étage (et de hauteur de plus de 11 mètres), 2 places de 

stationnement par maison + stationnements visiteurs, pas de portails ou murs 

de plus de 60cm

X X X X

102 En zone AU, comment seront aménagés les bassins de rétention X X X

103 Combien d'entrées sur la zone AU : 2 ou 3 X

104 Nécessité de préserver les espaces verts X X

105
Nécessité de limiter l'extension de la population et des logements, en fonction 

de l'accueil possible dans les infrastructures
X X

106 Limiter les hauteurs de construction à 11,5 mètres dans tout le village X

107 Prévoir des séparations boisées entre les logements (et ne pas les coller) X X X X

108 Imposer une homogénéité des constructions pour valoriser le village X X X

109

Absence de pistes cyclables et de trottoirs pour relier la gare de Fosses, parking 

de la gare insuffisant et non sécurisé et bus non suffisant / Absence de voies 

douces de manière générale et de stationnements vélos

X X X X

110 RER D avec de nombreux dysfonctionnements X

111
Stationnements insuffisants sur la commune, et problématiques de sécurité 

trafic
X X

112 Manque d'espaces verts en centre-ville X X

113 Incidences des nouveaux logements sur le trafic et le stationnement X X X

114
Crèche trop petite et globalement infrastructures insuffisantes au vu de 

l'augmentation de la population prévisible
X

115 Patrimoine à mettre en valeur : moulin caché par un bâtiment, phare invisible X

116
Beaucoup de poids-lourds du fait de la ZI et peu d'autres emplois sur la 

commune
X X

117
Offre de soins insuffisante du fait du départ à la retraite prochain de deux 

médecins et de l'augmentation de la population
X X

118 Accès à l'école non sécurisé au vu de l'augmentation potentielle des enfants X X X

119 Besoin d'arrêter la densification et les nouvelles constructions d'immeubles X X

120
Impact de la mise en service de la liaison Roissy Picardie sur l'activité : quelles 

sont les obligations de SNCF Réseau pour la mise en œuvre du projet?
X X

121 Quelles seront les nouvelles servitudes et la gestion foncière X X

122 Comment seront gérés les écoulements des EP en limite de parcelle X X

123 Quelles mesures de lutte contre le bruit et les vibrations X X

124 Quelles autres mesures X

125
Contradictions entre le rapport de présentation et le règlement : hauteurs des 

constructions (11,5 mètres demandés pour tout - y compris avenue des Joncs)
X

126
Besoin de réaliser une voie douce rapidement entre la zone hôtelière et 

Survilliers, pour permettre le cheminement le long de la RD10
X X

127
Limiter les hauteurs de construction à 11,5m sur toutes les zones pour conserver 

l'aspect rural
X X

128

Projet de maison intergénérationnelle inadapté aux besoins de logements 

collectifs : prévoir des appartements variés et spacieux, avec espaces verts et 

balcons et parkings

X X

21-nov 129

Mme PLEIMELDING, 

représentant la société 

Terra 1

P44

Souhait d'étendre la ZAC de la Pépinière sur la zone "Terre de Guépelle", zone 

identifiée dans le PLU actuel & SCOT / mais contradictoire avec le PADD et le RP 

indiquant de limiter la consommation foncière en extension pour les 10 ans à 

venir ==> cf. mail - demande de modifier les indications

X X X

Occurrence du thème 26 6 38 8 16 33 30 18 14 32 1 3 6 5 13 1

21-nov

M BOCQUET, conseiller 

environnement

P24

21-nov
M MOURET

P43

Nota : Les thèmes retenus figurent en ordonnée et les observations, courriers et courriels figurent en abscisse. Une croix est portée au regard de

chaque observation, courrier ou courriel, lorsque le thème retenu y est évoqué.

Abréviations : P1 = Personne 1, P2 = Personne 2, etc.

18-nov
M JUMENTIER

P40

19-nov
Mme DAUPTAIN (CM)

P41

20-nov

M POPE (M7 Real Estate) - 

propriétaire ICPE 

Enregistrement rue de la 

ferme st ladre

P42

17-nov
Mme LAMBERT

P39
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RÉPONSES AU PV DE SYNTHESE DE L’ENQUETE PUBLIQUE POUR LE PLU 
2021 

 
1 – PREAMBULE – CADRE DE VIE 
 
L’inquiétude des Wéziens quant à l’évolution de l’habitat et à l’augmentation du 
nombre d’habitants fait abstraction des contraintes qui étaient imposées à  Saint Witz 
par la loi « ALUR » qui nous obligeait à avoir 25% de logements sociaux. Saint-Witz 
a donc été obligée en 2017-2018 de lancer des programmes d’habitat social pour 
répondre à cette obligation, ainsi que pour diminuer les contributions imposées par 
l’Etat. 
La loi « ELAN » de fin 2018 a supprimé cette obligation d’où la révision en cours du 
PLU et son adaptation à ces nouvelles normes. 
D’autre part il faut rappeler que le SDRIF oblige à densifier de 10% les zones déjà 
urbanisées avant d’envisager des constructions supplémentaires sur des terrains 
vierges.  
 
2 – OBSERVATIONS GENERALES  
 
2-a Observations générales relatives aux nouvelles constructions et aux zones 
de logements 
 
Obs 1 - L’accès aux logements sociaux est régi par une répartition imposée qui 
permet notamment à la commune de proposer 20% des dossiers, le reste étant 
partagé entre l’état (préfet) et les associations sociales. 
 
Obs 2 - Dans son choix des dossiers qu’elle présente la commune favorise 
systématiquement les habitants de Saint-Witz ou les dossiers de personnes connues 
ou recommandées. Les programmes LLS en cours ne prévoient pas d’accession à la 
propriété pour les locataires. 
 
0bs 3 - Il n’existe pas de « friche industrielle » disponible le long de la voie ferrée, la 
partie actuellement disponible est en discontinuité avec le bâti résidentiel et, vu la 
surface > 5Ha, elle est sous le contrôle de la CARPF pour des projets de 
construction de bâtiments logistiques et d’activités tertiaires déjà identifiés. 
 
Obs 4 - La rue de Paris est une voie départementale, donc sous le contrôle du 
Conseil Départemental, la commune n’a pas d’action directe sur la possibilité de 
créer une piste cyclable. Voir aussi Obs 9. 
D’autre part, la rue du haut de Senlis sera restructurée à l’été 2021 et un trottoir aux 
normes PMR sera créé le long de l’immeuble Les Terrasses de Saint-Witz 1. (Voir 
aussi § sur les nuisances sonores) 
 
2-b Observations relatives aux équipements et zones d’activités du territoire 
 
0bs 5 - Les équipements scolaires sont largement dimensionnés pour recevoir les 
enfants des familles qui emménageront à Saint-Witz dans les 5 années à venir ; 2 
classes sont disponibles à la maternelle comme à l’école élémentaire. 
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D’autre part un projet de maison de l’enfance, objectif de livraison rentrée 2023,  
permettra d’augmenter la capacité de la crèche de 20 à 30 berceaux, et la capacité 
de l’ALSH (Accueil de loisirs sans hébergement) de 80 à 120 jeunes. 
 
Obs 6 - Deux médecins libéraux installés à Saint-Witz ont un projet de construction 
de cabinet médical et de cabinet pour les professions paramédicales situé près du 
centre commercial. La commune soutient ce projet privé. L’horizon de construction 
n’est pas encore connu. 
D’autre part, la commune disposera de 70 places de parking supplémentaires à la 
rentrée 2021 qui permettront d’anticiper les besoins liés à la création de ce cabinet 
médical. La présente mandature conservera la norme de 1 parking pour 55 m2 
construits dans la version finale du PLU en révision.   
 
Obs 7 - Pour ce qui concerne l’attractivité du centre commercial et de sa rénovation, 
il s’agit d’une propriété privée sur laquelle la commune n’a pas de pouvoir direct. 
Néanmoins toute initiative de la part de la SCI reçoit toujours le soutien de la 
municipalité. La restructuration du parking du centre commercial contribuera ainsi à 
cette attractivité. 
 
Obs 8 - Le terrain de foot communal au sud du village est utilisé par l’association 
Saint-Witz/Vémars. Il sert d’entrainement et de lieu de rencontre pour les matchs. 
Nous ne comprenons pas ce besoin, d’autant que la majorité des jeunes de l’équipe 
sont des vémarois. 
 
Obs 9 - Nous sommes conscients que la zone hôtelière pourrait être plus attractive. 
Il s’agit d’exploitations commerciales privées. Nous comptons travailler avec 
l’association des exploitants pour améliorer son environnement paysagé, en liaison 
avec les projets départementaux de voie douce vers la gare de Survilliers-Fosses.   
 
2-c Observations relatives aux déplacements et au stationnement 
 
Obs 10 - La voirie et sa qualité font l’objet d’un entretien constant. Il est prévu 70 
places de parking supplémentaires au niveau du centre commercial.  
Conformément à l’étude d’impact sur la circulation qui a été réalisée préalablement, 
la nouvelle zone en construction de « La haie Jabeline » comportera des places de 
parking pour les visiteurs le long des rues.  
 
Obs 11 - La desserte des gares des RER D et RER B est effectuée par une ligne de 
bus 9501 qui fonctionne de 5H00 du matin à 22H00 le soir. La qualité de service du 
RER D fait l’objet de toute l’attention des élus des communes desservies et du 
conseiller départemental. Néanmoins le programme de modernisation de cette ligne 
par la SNCF, et notamment des trains, ne se fera qu’à partir de 2022. 
La commune va mettre en place un service de mini-bus à la demande le samedi, en 
test dans un premier temps, pour vérifier l’adéquation entre cette offre et le besoin 
réel. 
 
Obs 12 - Une voie douce entre la zone hôtelière et la gare de Survilliers-Fosses est 
à l’étude et fait partie du plan d’amélioration de la circulation par le conseil 
départemental. Lorsque le projet arrivera à maturité nous étudierons la possibilité de 
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continuer cette voie douce à l’intérieur de la zone hôtelière (voir aussi réponse 0bs 
9).  
D’autre part, toute la partie habitée du village est en zone 30 km/h (hors rue de Paris 
qui est une départementale) ce qui doit permettre une cohabitation piétons-vélos-
voitures aisée.   
 
Obs 13 - Il existe déjà un feu pédagogique sur la rue de Paris à hauteur de La 
Tuilerie. Un radar pédagogique (déplaçable) est aussi installé sur la rue du Haut de 
Senlis. Une action avec le Conseil départemental est envisagée pour installer un 
radar de contrôle de vitesse sur la rue de Paris à hauteur de la mairie. 
 
Obs 14 - La déviation de Saint-Witz, projet départemental et régional, pour éviter la 
traversée par les poids-lourds est abandonnée. Malgré tout, Saint-Witz travaille avec 
les communes avoisinantes, notamment Plailly, à un projet de déviation de l’itinéraire 
des poids-lourds arrivant ou partant vers Le Plessis-Belleville.  
 
Obs 15 - L’aménagement du carrefour rue de Paris – rue de la fontaine aux chiens 
(niveau du foyer rural) est prévu à l’été 2021 en liaison avec le Conseil 
départemental. 
 
Obs 16 - La réduction des nuisances acoustiques et les émissions dans l’air est 
fonction de la modernisation des véhicules, et du respect de la vitesse dans le village 
qui est limitée à 30 KM/H (voir aussi réponse Obs 12).  Un radar pédagogique a été 
installé rue du haut de Senlis pour sensibiliser les  conducteurs au respect de la 
vitesse limite. 
 
2-d Observations relatives aux zones naturelles et agricoles     
 
Obs 17 - La commune comporte de nombreux terrains agricoles dont l’exploitation et 
le devenir sont réglés par la charte agricole qui sanctuarise ces terres pour 30 ans.   
 
Obs 18 - Tous les agriculteurs sont sensibilisés à l’utilisation des produits de 
traitement des champs et doivent respecter les distances de retrait réglementaires 
des bandes de protection en bordure de champ. 
 
Obs 19 - Il n’existe plus de terrain constructible pour l’habitat sur le territoire de la 
commune, les constructions actuelles, en cours ou déjà agréées par PC ont saturé 
les terres agricoles constructibles. Le PLU ne comporte pas de zone constructible et 
aucune construction supplémentaire n’est envisagée.  
 
Obs 20 – Aucun élément du PLU ne favorise le bétonnage. En ce qui concerne le 
réchauffement climatique, ce sujet dépasse largement les possibilités d’action de la 
commune. Néanmoins le nouveau PLU spécifie dans l’article 2 point 2.3.2 « les 
espaces libres non bâtis ainsi que les aires de stationnement devront être traités en 
espaces verts … » et l’article 2 point 2.2.2 « ainsi que l’utilisation des énergies 
renouvelables pour les performance énergétiques et environnementales pour lutter 
contre le réchauffement climatique » 
 
2-e Observations relatives aux dispositions réglementaires inscrites dans le 
PLU  
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Obs 21 - La municipalité actuelle veut rester à 1 place pour 55 M2 et l’inscrira dans 
la révision du PLU. Voir aussi réponse à l’Obs 6. 
 
Obs 22 - Le PLU en révision fera état d’une hauteur de 11,50 m de hauteur à 
l’arêtier, soit R+1 + Combles, pour toute construction. L’incohérence relevée entre 
les documents sera rectifiée. Au cas où le projet de la zone UAb – avenue des joncs 
venait à ne pas se concrétiser dans sa forme actuelle, les normes du PLU révisé 
s’appliqueraient à cette zone. 
 
Obs 23 - Les hauteurs des haies et clôtures ont été inscrites dans les règlements 
des différents domaines ou copropriété au fur et à mesure que ceux-ci étaient 
rédigés. Les municipalités successives ne sont effectivement pas intervenues pour 
harmoniser ces hauteurs. Néanmoins le PLU comporte de nombreuses 
caractéristiques à respecter pour les clôtures et les haies. 
 
Obs 24 - C’est une volonté de la municipalité de conserver un aspect village à Saint-
Witz, notamment en conservant des maisons non accolées. Par ailleurs, la 
réalisation de maisons de ville (certaines maisons sont accolées dans le programme 
ELGEA de la haie jabeline), fait aussi partie du parcours résidentiel que toute 
commune se doit d’offrir. 
 
2-f Observations générales relatives au paysage 
 
Obs 25 - Il a déjà été répondu plus haut sur la question des immeubles en centre 
bourg et le pourquoi de leur construction comme indiqué dans la réponse au 
préambule. 
 
Obs 26 - Les aménageurs respectent les cahiers des charges en fonction des 
contraintes imposées par le village et dans le cadre du code de l’urbanisme et de 
l’article 11 du PLU actuel et l’article 2 point 2.2 du nouveau PLU. 
 
Obs 27 - Bien que le projet de mairie ne soit qu’une étude pour le moment, la 
mandature actuelle réfléchit à une valorisation positive et respectueuse de 
l’environnement du terrain du moulin (où se trouve aussi le phare). 
 
Obs 28 – Les travaux de restructuration du centre-bourg sont prévus avec 
végétalisation optimisée. Ces travaux et la valorisation du terrain du Moulin (cf. Obs 
27) permettront de créer un équilibre avec les parties construites des équipements 
collectifs (écoles notamment). 
 
2-g Autres observations  
 
Obs 29 - Le futur bâtiment de l’enfance fera appel à un architecte urbaniste pour sa 
conception, et ce notamment pour avoir une approche environnementale en phase 
avec les tendances actuelles. 
 
Obs 30 - Nous allons étudier un plan pour adapter l’éclairage nocturne de l’ensemble 
de Saint-Witz à une intensité acceptable par tous et respectueuse de la faune 
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nocturne. Une attention particulière sera portée à l’environnement de La Tuilerie dont 
l’éclairage se situe en bordure d’une route passante et en côte. 
Nous travaillons aussi avec les autorités en charge des trames vertes et bleues de la 
région IdF. 
 
0bs 31 - Une importante opération de repérage des réseaux d’assainissement est en 
cours sur notre commune. Une fois finalisés et disponibles, ces schémas seront 
annexés au PLU comme demandé.  
  
3 - OBERVATIONS RELATIVES A DES PROJETS D’AMENAGEMENT 
ENVISAGES SUR LE TERRITOIRE : SECTORIELLES 
 
a – Projets identifiés dans le PLU 
 

i. Secteur AU dans le PLU actuel / AUa-AUb dans le projet de PLU : 
la haie jabeline 

 
Obs 32 33 34 35 - La zone de la  Haie Jabeline a fait l’objet d’un accord 
d’aménagement entre la précédente mandature et l’aménageur FLINT.  
Un cahier des charges rigoureux a été institué. La hauteur des habitations est limitée 
à 11 mètres à l’arêtier du toit. 
 
Obs 36 - Le champ était déjà drainé au temps de son exploitation agricole. 
L’aménageur a pris toutes les précautions pour continuer au drainage de cette zone. 
Par ailleurs seuls quelques terrains sont autorisés à construire des sous-sols. 
Des bassins dits secs de rétention d’eau (infiltration, évaporation, écoulement) 
reçoivent les écoulements et drainages, l’infiltration des eaux de pluie à la parcelle 
est par ailleurs interdite. 
 
Obs 37 - Quatre entrées sont prévues sur cette zone, trois pour les véhicules et une 
piétonne face à la coulée verte créée par l’aménageur. Un arrêt de bus est aussi en 
place au sud pour permettre à ses habitants de pouvoir prendre le 9501 ainsi que les 
bus scolaires. 
 
Obs 38 – Les terrains au nord-ouest de la zone et jouxtant les lotissements au nord 
sont en face à face par les jardins. Les propriétaires se feront donc face par des 
espaces naturels et végétalisés.  
 
 II. Secteur Uab1 dans le PLU actuel / UA dans le projet de PLU : bâtiment 
en cours de constructions entre la rue de la fontaine aux chiens et la rue du 
haut de Senlis  
 
Obs 39 – Les objectifs de logements sociaux dans le projet Les Terrasses de Saint-
Witz 2 n’ont pas changés et n’ont pas été actualisés. 
 
Obs 40 – Non, aucun mur anti-bruit n’est envisagé le long de la rue de la fontaine 
aux chiens car il empiéterait sur la largeur du trottoir ce qui pourrait mettre la sécurité 
des piétons en danger, et aurait un impact sur l’environnement existant car les 
clôtures sont constituées de grillages doublées de haies végétales.  
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Obs 41 – La rue de la vigne au maire qui reliera la rue du haut de Senlis à la rue de 
la fontaine aux chiens sera à double sens depuis la rue du haut de Senlis jusqu’aux 
parkings publics situés jusqu’à l’église, puis à sens unique. Elle comportera un 
trottoir aux normes PMR sur sa longueur. 
 
Obs 42 – Les bâtiments Les Terrasses de saint-Witz 1 et Les Terrasses de Saint-
Witz 2 ont été construits en respectant les règles fixées dans le PLU, le Permis de 
Construire en étant garant. R+2+Combles, avec ou sans encuvement est conforme 
au PLU voté en 2017. 
 
Obs 43 – Nous sommes d’accord avec le commentaire du commissaire enquêteur. 
En se reportant au plan des contraintes de sols et sous-sols, selon le constat établi, 
une étude de sol s’impose à l’aménageur et aux constructeurs. 
 
Obs 44 – Le propriétaire de la parcelle 944 au 8 rue de la fontaine aux chiens avait 
demandé la possibilité de se raccorder aux réseaux des eaux usées depuis un 
certain temps. Le SIAH, en charge de l’assainissement de la partie résidentielle de 
Saint-Witz, n’a eu la possibilité de budgéter et donc programmer ces travaux qu’au 
premier semestre 2021. Il n’y aura pas de raccordement des eaux pluviales pour 
cette parcelle. 
 

III Secteur Uab4 dans le PLU actuel / UAb dans le projet de PLU : Maison 
intergénérationnelle 

 
Obs 45 – Ce problème a effectivement été évoqué lors d’une rencontre entre 
monsieur le maire, l’adjoint à l’urbanisme et certains riverains. Monsieur le maire et 
l’adjoint à l’urbanisme sont conscients de la largeur réduite de l’avenue des joncs 
ainsi que des trottoirs. Lors de cette rencontre il a été convenu que la commune 
étudiera le problème de la circulation sur cette rue lorsque les constructions 
projetées auront été réalisées. 
 
Obs 46 – Par définition une résidence intergénérationnelle peut accueillir des 
résidents de plusieurs générations, et en particulier de jeunes familles et des seniors,  
un tel programme permettant d’obtenir des financements aidés. 
La résidence de l’avenue des joncs, dont le PC est conforme au PLU actuel, devrait 
accueillir des familles répondant à des catégories de revenus éligibles à ce type de 
résidence. 
Il est exact que le programme tel que présenté aujourd’hui par le promoteur ne 
correspond pas à ce que la municipalité précédente en avait compris. 
 
Obs 47 – La hauteur de l’immeuble respecte les normes définies dans l’OAP du PLU 
qui affecte ce terrain à des constructions possibles, c’est à dire R+2+ combles, soit 
14,50 m.  
 
Obs 48 – Le permis de construire étant conforme au PLU, monsieur le maire n’avait 
pas d’autre solution que de le signer. Son contenu ne peut pas être changé par la 
municipalité en l’état actuel de la situation, et ce, même si un recours gracieux a été 
engagé par des riverains.  
Il faut noter que le projet global comporte aussi 15 maisons en accession à la 
propriété, toutes avec garage et parking. 
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Obs 49 – Voir réponse Obs-45 
 
Obs 50 – Le nombre de place de parking par appartement en logement social est 
fixé par la loi. C’est un problème dans la grande banlieue parisienne. Nous 
n’échappons pas à cette contrainte. 
Néanmoins quelques parkings sont présents à hauteur du gymnase, à 50 mètres de 
la résidence, et seront disponibles pour des visiteurs. 
 
Obs 51 – Pas de commentaire de la part de la municipalité 
 
Obs 52 – Nous n’avons pas de prise directe sur les prix de l’immobilier.  
 
Obs 53 – À l’heure actuelle l’entrée de la propriété est située à l’est (vers le haut de 
l’avenue) mais monsieur le maire a demandé au promoteur de la déplacer vers 
l’ouest (sud de l’avenue).   
 
Obs 54 – Voir réponse Obs 45 
 
Obs 55 -  Voir réponse Obs 43 
 

iV. Projet de liaison ferroviaire Roissy Picardie  - Emplacement réservé 
ER6 dans le PLU actuel / ER1 dans le projet de PLU 

 
Obs 56 57 58 59 – La commune n’est pas compétente pour répondre à ces 
observations. C’est à la SNCF d’apporter des réponses. On ne peut que conseiller à 
M7 FAF France de se rapprocher de la direction de ce projet. De plus, en page 13 
point 4 de l’annexe des servitudes grevant les propriétés riveraines des chemins de 
fer, il est indiqué : « …nul ne doit entreprendre des travaux qui nuiraient au libre 
écoulement…. » 
 
 b – Autres projets 
 
 i – Projet envisagé sur la zone hôtelière par la SCI du Lynx 
  
Obs 60 – On constate que les limites du tracé de la zone hôtelière ne se 
superposent pas aux limites cadastrales. Nous avons pris contact avec le géomètre 
qui a borné la ZH afin de définir où passe le zonage de celle-ci dans la parcelle 
concernée. 
 
 ii. Demande d’extension de l’activité de CARECO, sur la ZI de la Guépelle 
 
Obs 61 – La parcelle à l’est du sentier communal du terrain en zonage Aa est un 
terrain agricole et a été acheté en tant que tel. 
En tant que terrain agricole il obéit au règlement et aux contraintes liés à la charte 
agricole qui est figée pour trente ans. De plus, le Préfet du Val d’Oise a émis un avis 
défavorable en date du 27/08/2019 au motif que « cette zone ne permet pas 
l’implantation de ce type d’aménagement qui n’a aucune vocation agricole et qui est 
de nature à détruire définitivement la préservation des sols fertiles à la production 
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céréalière ; cet aménagement viendrait également nuire à la préservation du grand 
paysage sur un secteur déjà fortement impacté ». 
Nous n’avons pas le pouvoir de changer la classification de cette partie de la 
parcelle. 
 

iii. Projet  de la société Terra 1 (parc d’activités économiques à 
« vocation mixte » sur le secteur « Terre de Guépelle ») 

	
Obs 62	–	Le terrain en l’état n’est pas mobilisable par la commune car il entre dans 
les quotas de terres agricoles uniquement arbitrables dans le cadre du SCOT. Le 
projet présenté par Terra 1 n’étant pas passé en enquête publique via la CARPF il 
n’y a pas de contradiction, notre PLU sera modifié lorsque la déclaration de projet 
aura été officialisée.	
	
4) Observations hors délais    
 
Ces observations ont effectivement reçues des réponses au fil des différentes 
questions et réponses.  
 
Observations complémentaires du commissaire enquêteur 
 
Obs 63 – Nous intégrerons les éléments des commentaires du SYMABY dans la 
version définitive du PLU 
 
Obs 64 – Le Conseil Départemental a été destinataire du projet de PLU au travers 
de 2 envois papier.  
 
Obs 65 – Ce terrain était classé ND depuis le dernier POS de 2015 et jusqu’au PLU 
de 2107. Nous n’avons pas connaissance d’un recensement particulier quant à la 
faune et à la flore sur ce terrain. 
 
Obs 66 – Voir réponse Obs 61. De plus, la partie avec les bâtiments était aussi en 
zone agricole et sa destination a été changée après un STECAL (Secteur de taille et 
capacité d’accueil limitées) approuvé par le préfet.  
 
Obs 67 – L’historique de ce terrain est effectivement d’avoir été utilisé comme 
carrière dans sa dernière destination, carrière qui a ensuite été remblayée.  
 





















 

Sarl d’architecture – 16, Square Dunois  75013 PARIS - Siret 434 974 911 00035 - APE 7111 Z 
N° TVA Intracommunautaire : FR 41 434 974 911 T.01 47 70 74 53-P.06 22 04 25 99   

ateliermourgue.fr 
 

 

 

MAIRIE DE SAINT WITZ 

Enquête Public PLU 2020 

PLACE ISABELLE DE VY 

95470 SAINT WITZ  
   

A l’attention de Madame la Commissaire-enquêtrice 
 

Paris, Le 26 Octobre 2020 
 
Lettre recommandée avec accusé de réception 

Nos Réf : 261020STWITZ 

Chantier : Zone hôtelière; 1 rue du Petit Marais, Parcelle B1352 

 

Objet : Enquête public PLU 2020 

 
Madame la Commissaire-enquêtrice, 
 
Un permis a été déposé, sur la zone hôtelière, pour la construction d'un hôtel de 81 chambres, 1 rue 
du Petit Marais, Parcelle B1352 - PC n°0955802000022. 

Le permis est en cours d'instruction et le projet que nous avons présenté en Mairie au préalable est 
accepté par monsieur le Maire et le service d'urbanisme. 

Nous vous sollicitons car le service instructeur nous informe que la parcelle est située en zone UH 
avec une petite partie du terrain en zone A agricole. 
Avec votre accord, nous voudrions que l'ensemble de la parcelle soit référencé en zone UH car, 
toute autre affectation, remet en cause la viabilité du projet. En effet, nous avons certaines places de 
stationnements qui sont situées en zone A. Or, sachant que la réglementation demande 1 
place/chambre, la non réalisation de l'ensemble des stationnements du programme compromet le 
projet. 

Nous tenons également à préciser que la surface de la parcelle située en zone A fait bien partie de la 
zone hôtelière et la division foncière a bien été faite au préalable dans ce sens. Un certificat 
d'urbanisme CUa O955801900037 a été délivré par les services de la mairie en date du 06/07/2019 
et faisant mention uniquement de la zone UH (document joint). C'est d'ailleurs sur cette base que le 
terrain a été acheté par notre Maître d'ouvrage. 

Nous ajoutons que le projet en l'état était présenté avant dépôt le 17 décembre 2019 en présence de 
la responsable d'urbanisme et de Monsieur le Maire sans observations particulières sur la nature du 
terrain. Aucune culture n'est présente, l'ensemble de la parcelle se présente comme un terrain nu 
sans division. 

Afin de mieux vous expliquer les enjeux, nous vous sollicitons pour un rendez-vous le 03 novembre 
2020 à l’heure de votre permanence en Mairie. 

Veuillez agréer, Madame la Commissaire-enquêtrice, à l’expression de nos sentiments respectueux. 
 

Thomas MOURGUE 
Architecte dplg 
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Thierry de Hasque 
9 avenue des Joncs 
95470 Saints Witz 

thierrydehasque@gmail.com 
0609425538 
       Madame la Commissaire Enquêtrice  
       

       Saint Witz, le 6 Novembre 2020 

Objet : Saint Witz Révision du PLU 

ZONE UAB4 
Avenue des Joncs 

Etat actuel :  
-  grand passage malgré une apparence de rue tranquille.  
- déplacement des enfants des écoles primaire et maternelle en direction du 

centre sportif et des étangs  
- lycéen passage important à toutes heures de la journée 
- parents et enfants se rendant à la crèche avec poussettes, sortie de la 

crèche inadaptée 
- personnes âgées se promenant vers les étangs et devant marcher sur la rue. 
- nombreux véhicules roulant à vive allure en montée comme en descente  
- circulation difficile et dangereuse (livraison, poubelles, etc…) 

Propositions : 
- création d’un sens unique (interdiction de descendre vers le lycée) car 

beaucoup de véhicules empruntent, à vive allure, l’avenue des Joncs pour 
éviter les ralentissements de la rue de Paris. 

- création d’un large trottoir avec matérialisation d’une piste cyclable dans le 
but de réaliser une circulation douce comme dans le projet OAP 

- déplacer l’entrée du projet Bourceret de 65 logements vers le bas de 
l’avenue 

De : Thierry de HASQUE <thierrydehasque@gmail.com> 
Envoyé : vendredi 6 novembre 2020 11:38
À : PLU 2020 <plu2020@saint-witz.fr>
Objet : Enquete PLU octobre/novembre 2020
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Conclusions 
L’avenue des Joncs n’est pas compatible avec l’augmentation de la densité de 
la population sur le terrain Bourseret, absence de place de parking visiteurs et 
livraisons, trottoirs inadaptés.(PLU page 52 : l’ensemble des projets PLU 
impose des places visiteurs pour éviter les stationnements anarchiques et 
assurez le maintien de circulation piétonne) 
La hauteur des bâtiments autorisés zone UA est de 11,5 m, le bâtiment  prévu 
va atteindre 14,5 m ! 
Intégration d’une verrue dans un paysage boisé non compatible avec 
l’environnement pavillonnaire, abattage d’arbres magnifiques. 

AUTRES 
Rue de Paris 
Installation de radars pédagogiques lumineux pour la vitesse dans les deux 
sens 

Ensemble du territoire de Saint Witz : 
- mettre en place une politique réelle de stationnement pour éviter les 

stationnement sauvages sur les trottoirs 
- revoir l’ensemble des emplacements des passages protégés piétons 
- prévoir une circulation douce et protégée, piétons et cyclistes, en direction 

de la zone hôtelière et de Survilliers 
- Moulin de St Witz : créer des parkings et construire une mairie n’a pas de 

sens pour mettre en valeur le Moulin, patrimoine de St Witz ! 

Thierry de Hasque 



De : andré delaplace <andredelaplace@hotmail.fr> 
Envoyé : vendredi 6 novembre 2020 14:48
À : Urbanisme <urbanisme@saint-witz.fr>
Objet : Révision du PLU de St witz 95470

       Madame la commissaire enquêtrice 

Profitant de la révision du PLU de St WItz . Je tiens à vous informer des modifications à apporter en particulier
dans le quartier de l’avenue des joncs .

Au 13 le projet de construction d’ une barre d’immeubles est trop important pour un secteur  du village où les
terrains constructibles ont toujours été

obligatoirement et exclusivement réservés à la construction de maisons individuelles .

Une étude d’impact est nécessaire pour aboutir à l’annulation d’un permis de construire délivré le 15 juillet 2020
sur les parcelles n°  8942 , 8943 , 8981 

et 8984 . Il faut y construire des maisons individuelles avec jardins , tout en respectant la végétation existante .

Pourquoi construire des nouveaux immeubles alors qu’il faut modérer la croissance de la population pour rester
sous le seuil des 3500 habitants ?

St witz n’a pas besoin d’une fausse maison de retraite !  mais d’un centre médical qui doit correspondre à
l’extension de la ville .

Vu l’augmentation du nombre d’habitants , la ville doit revoir la circulation des piétons et des cyclistes . Il faut
réaménager des trottoirs et faire des pistes

cyclables . Dans  l’avenue des joncs , l’arrivée d’un nombre important de véhicules va porter préjudices : aux
riverains , à l’accès des scolaires qui circulent

pour aller au gymnase et au lycée , à l’accès de la garderie et au chalet des Vosges .

Il faut aménager une voie verte depuis la sortie de la ville jusqu’à Survilliers pour accéder à la gare .

En espérant que vous favoriserez ma demande .  Recevez Madame l’assurance de ma considération distinguée .

                   Monsieur  DELAPLACE    André    11 avenue des joncs  St witz 95470 

                    andredelaplace @ hotmail .fr
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De : Catherine DE MESSEMACKER <catherine.de-messemacker@orange.fr> 
Envoyé : dimanche 8 novembre 2020 18:35
À : PLU 2020 <plu2020@saint-witz.fr>
Objet : INFORMATIONS SUPPLEMENTAIRES SUR PLU
 

Wézienne depuis + 35 ans
DE MESSEMACKER Catherine
12 ave des joncs
95470 St witz
Port : 06.08.42.56.43 
 
Madame la Commissaire Enquêtrice, 
 
Voici quelques annotations importantes à prendre en compte pour le nouveau PLU.

CIRCULATION - VITESSE - NUISANCES SONORES -STATIONNEMENT   - INSECURITE -  INCIVILITE
 
CIRCULATION - VITESSE - NUISANCES SONORES
Très dense, trop rapide, notamment les Poids Lourds qui traversent notre ville.
Toujours pas de règlementation, les nuisances sonores, les embouteillages, la pollution augmentent.
 
STATIONNEMENT
Avec l’augmentation des logements, le stationnement ne suit pas. On constate avec un T4, il faut au moins 2 
places de parking ; hors avec les nouvelles constructions il n’en est rien. Notamment la prochaine construction 
dans l’ave des joncs.
Le nombre de parkings prévu par rapport au T3 ou T4 est insuffisant, et il y aura des visiteurs.
Ils vont donc stationner sur le trottoir.
 
INSECURITE 
Dans l’ave des joncs et la rue de paris, la vitesse est importante. Quand les voitures stationneront, il y aura des 
difficultés.
Les piétons, familles, lycéens, école primaire en direction du centre sportif, de la crèche, du lycée où aux étangs 
seront en danger, puisque actuellement, le trottoir mesure 1 à 1m20.
Quand les voitures seront stationnées, ils marcheront sur la route.
Il faut donc prévoir pour la nouvelle construction, plus de stationnement ; mais surtout mettre l’ave des joncs en 
SENS UNIQUE, dans le but d’avoir une circulation douce.
Avant de penser à construire, il faut penser en priorité au stationnement.
L’importance des constructions n’est pas compatible avec la capacité de la voirie qui les dessert.
 
INCIVILITE 
Du fait que les voitures sont mal garées, il y a des incivilités.
 
AUGMENTATION LOGEMENTS  SOCIAUX ET HAUTEURS 
Zone UAB1 - rue fontaine aux chiens avec risque de dissolution du gypse et retrait gonflement des sols
Zone UAB4 - ave des joncs avec risque de dissolution du gypse et retrait gonflement des sols
Sous secteur UAB - sont admis en R+2+Combles, haut faitage 14m50 maxi.
Dans les dernières dispositions applicables aux zones urbaines, il est notifié sur zone UA de construire en petit 
collectif

* dans la zone UAB1, la construction fait  ; le PLU notifie R+2+Combles 
- page 167

* dans la zone UAB4, la construction du  ; 
le PLU notifie R+2+Combles - page 167
Ces 2 constructions ne sont pas conformes au PLU, cela veut dire qu’il ne sert à rien d’établir un PLU, avec des 
conformités non respectées.
 
ECLAIRAGE 
Trop puissant au niveau des Tuileries, pollution nocturne, on peut mettre en mode éco
 
CONCLUSIONS 

° Il faut mettre en place une politique réèlle de stationnement en urgence
° prévoir un aménagement pour une circulation douce et protégée
° interdire les Poids Lourds de traverser st witz
° minimiser l’importance des constructions qui n’est pas compatible à la capacité de la voierie
° interdire de construire des immeubles de plus de R+2+Combles, comme notifié dans le PLU actuel
° refus densité excessive, on a choisit de vivre dans un village rural, et non dans une ville avec immeubles
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Bonjour Madame la commissaire enquêtrice.

Je souhaite donner mon avis favorable à la révision du PLU du village de Saint-Witz, très
bien présenté et tout à fait clair. Les documents mis en ligne permettent à chacun
d'intervenir en toute objectivité

A ce titre, je souhaite que soient prises en compte deux observations de ma part :

1 - J'ai remarqué que dans la seconde partie du rapport de présentation, il est fait
mention que "la zone UA, ancien village, admet des hauteurs jusqu’à 11,50m, à savoir
R+1+combles avec encuvement. .... En revanche, en zone pavillonnaire (UB), les hauteurs
des maisons resteront plus faibles pour respecter le caractère aéré et très végétal des
lieux dans zone centre village, soit UA", Je souhaite donc en conséquence que cette norme
R+1+comble hauteur 11,50m  soit scrupuleusement respectée, tant dans tous les secteurs
de la zone UA (dont projet avenue des Joncs) que dans la zone UB.

2 - ensuite concernant les orientations d'aménagement. Il est bien précisé que "les
plantations utilisées représentent une composante fondamentale dans la conception des
aménagements " . Je crois que dans la zone AU ce critère est bien pris en considération.
Dans la zone UA, je souhaite que l'aménagement du projet avenue des Joncs intègre
absolument le respect "d'un vis à vis qualitatif" comme mentionné, et que les plantations
actuelles soient préservées (grands arbres, diversité, majestuosité de l'ensemble).

Voici mes coordonnées :
Chantal Delgado
23 C rue de Paris
95470 Saint-Witz

Cordiales salutations
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Gérard Dréville
gerard.dreville@wanadoo.fr
06 13 15 43 98
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Françoise Lambert         Le 17 novembre 2020 
14 rue de la butte aux bergers 
95470 Saint Witz 
 
Tel : 0687763551 
Mail : cgmppartner@gmail.com 
 
 
        Mairie de Saint-Witz 
        Enquête publique PLU 
        Atn Le Commissaire Enquêteur 
 
 
 
Objet : Saint Witz Révision du PLU 
 
 
Saint Witz est un village et je pense qu’il doit le rester dans l’esprit et par son caractère pavillonnaire.  
La construction d’immeubles est totalement inappropriée dans cet environnement. 
L’édification de bâtiments à la qualité architecturale médiocre, tels que ceux qui sont apparus au « cœur de village » 
-face au centre commercial et derrière l’église- dénature le village. 
 
Évitons de construire n’importe où et n’importe comment. 
 
Général : 
Il serait souhaitable que les projets d’aménagement ne visent pas seulement à une expansion du nombre 
d’habitants, mais qu’ils prennent plutôt en considération les vrais besoins des habitants actuels. 
Comme le réclament beaucoup de wéziens, il est urgent et indispensable d’aménager un centre médical digne de ce 
nom. 
Pourquoi ne pas prévoir une maison de retraite au lieu de voir fleurir les appartements sociaux ? 
Le patrimoine wezien qu’est notre moulin doit être préservé et mis en valeur. Son environnement doit être protégé. 
Il faudrait prévoir de rénover le centre commercial et rendre les commerces plus attractifs. 
De nombreuses rues du village n’ont pas de trottoir. Il n’y a pas assez de chemins piétons sur la commune et vers les 
communes voisines (Survilliers et Fosses). 
 
LLS : 
La construction de logements sociaux (destinés principalement à de jeunes familles avec enfants) doit être 
accompagnée de la création d’emplacements de stationnement et d’aires de jeux supplémentaires. Le nombre de 
classes scolaires sera-t-il suffisant ? 
 
Zone AU :  
La suppression de 11 ha de terres agricoles (130 tonnes de blé lors de la dernière récolte que nous avons suivie avec 
tristesse) est une catastrophe écologique, le site a été massacré pour créer la zone AU. 
 
Quelques exigences supplémentaires me semblent indispensables 

• Pas d’habitat collectif.  
• Pas de bâtiments de plus d’un étage (R+1+comble).  
• Les hauteurs supérieures à 11 m paraissent très excessives 
• Minimum 2 emplacements de stationnement par maison, et prévoir de plus des stationnement pour les 

visiteurs dans les zones  AUa et AUb 
• Pas de murs  > 0.60 m, ni de portail en limite de propriété 
• Comment seront aménagés les bassins de rétention dans le bas de la zone ?  Est-il envisagé de leur donner 

un aspect similaire aux étangs voisins ? Espérons qu’il n’est pas prévu de les cimenter, plastifier, grillager… 
• Y aura-t-il vraiment seulement 2 entrées sur la zone AU ou plutôt 3 comme il semble que ce soit aujourd’hui 

le cas pour la construction en cours ? 
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Corinne BERTRAND HEBRARD 
Avocat au Barreau de SAINT ETIENNE 

Case 50 
 
 

 

 

 
 
 
10, Place Dorian 
42 000 SAINT ETIENNE 
 
Tél. 04.77.32.05.05 
Fax 04.77.80.36.54 
bhc@bhc-avocats.com 
 

 
 

Membre d'une association de gestion agréée 
Le règlement des honoraires par chèque est accepté 

                    Soumis à la TVA  

 

  

  

  

  

 

Madame le Commissaire enquêteur 

 

 

 

 

PAR MAIL: maxime.richaud@careco42.fr 

 
Saint-Etienne, le 13 novembre 2020 

 

 

Nos références : THECMA AND DO C CNE ST WITZ (REFUS PA) - 19-077 

CBH/CBH/CBH 

Vos références : Révision du PLU de SAINT WITZ 

 

Madame Le Commissaire enquêteur, 

 

 

Je suis saisie des intérêts de : 

 

La S.A.S THECMA AND CO, immatriculée au RCS de SAINT ETIENNE sous le n° 828 349 

951, dont le siège social est Crêt Maréchal à ROCHE LA MOLIERE (42230) agissant 

poursuites et diligences de ses représentants légaux, domiciliés en cette qualité audit siège. 

 

 

Celle-ci est propriétaire de plusieurs parcelles C152, C 356, C 359, C 393 et C 394  situées sur 

la Commune de SAINT WITZ. 

 

Elle rencontre actuellement des difficultés pour l’aménagement de ces terrains, du fait d’un 

classement qui ne correspond pas à la réalité. 

 

 

C’est dans ces conditions que son représentant, Mr RICHAUD me demande de vous faire 

part des observations suivantes, dans le cadre de la révision du PLU, dans la mesure où les 

parcelles en question ne sont pas concernées par cette révision, nonobstant les demandes de 

la société. 

 

 



2/7 

 

 

 

 

 

EXPOSE DES FAITS : 

 

 

 

La SAS THECMA AND CO, immatriculée au RCS de SAINT ETIENNE sous le n° 828 349 

951, dont le siège social est Crêt Maréchal  à ROCHE LA MOLIERE (42230) est le leader 

national de la production de pièces de réemploi automobile issue de l’économie circulaire. 

 

La SAS THECMA AND CO a fait l’acquisition, depuis août 2017, d’un site industriel situé 

au lieu-dit Z.A. des Guepelles /  RD10, sur la Commune de SAINT WITZ (95470),  en vue 

d’installer une partie de l’activité du groupe CARECO, qui consiste en le démontage et la 

dépollution des véhicules, notamment en vue de favoriser la valorisation de leurs 

composants et matériaux. 

 

Il convient d’ores et déjà de retenir que l’ensemble des pièces de réemploi des véhicules 

sont recyclées afin de fournir les professionnels de l’automobile, les collectivités, mais 

également la Préfecture de Police de Paris avec un partenariat exclusif, ainsi que les services 

de Gendarmerie et Sapeurs-pompiers et également les particuliers. 

 

Pour mémoire, la société avait présenté un dossier de demande, et obtenu un permis de 

construire aux fins d’installer cette activité au lieu-dit L’Epine Pouilleuse, à SAINT WITZ, 

sur les parcelles A 01 500 et  502 

 

Le dossier de permis de construire avait été monté en collaboration avec la Commune et le 

Service Instructeur de Louvres afin d’y installer le site pilote parisien du groupe CARECO 

destiné à abriter une activité industrielle de production et une activité commerciale de 

distribution de pièces de réemploi. 

 

Cette activité suppose la collecte, en partenariat avec les compagnies d’assurance, des 

véhicules sinistrés de la région Ile de France (petite et grande couronne).  

 

 

Certains véhicules sont réorientés vers d’autres sites CARECO, les autres sont exploités sur 

le site de Saint-Witz. 

 

Dans le cadre de ce projet, la société a donc également fait l’acquisition de plusieurs 

parcelles au lieu-dit l’Epine Pouilleuse, à l’angle du CD 10 et du CD 16 (parcelles C356-359 -

152-151-150-373-393) aux fins d’implanter, autour du site, une plate-forme de transit 

temporaire non ouverte au public. 
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Site de recyclage   

Terrain d’assiette du projet 

 

 

 

Ces parcelles sont classées en zone A au PLU  de SAINT WITZ, approuvé par délibération 

du Conseil Municipal en date du 19 octobre 2017. 

 

La création de cette plate-forme suppose la mise en forme du terrain, classé en zone A. 

C’est dans ces conditions que la société THECMA AND CO  a présenté une demande de 

permis d’aménager. 
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Elle a déposé, à cette fin : 

 

- Un formulaire CERFA (pièce 6) 

- Des plans et une  notice paysagère (pièce 7). 

 

 

La Commune a procédé à l’instruction de la demande et a sollicité la Direction 

Départementale des Territoires, qui a émis un avis en date du 27 août 2019 (pièce 2). 

 

 

Suite à cet avis, la Commune a notifié une décision de refus de permis d’aménager en date 

du 05 septembre 2019, qui a été retiré, et remplacé par une décision de refus de permis 

d’aménager en date du 16 septembre 2019 (pièce 1). 

 

 

La société a contesté cette décision et l’affaire est actuellement pendante devant le tribunal 

administratif de Cergy Pontoise. 

 

 

 

Sur la nécessité de réviser le classement des parcelles concernées 

 

 

 

 

Les lieux  
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Comme indiqué plus haut, la plateforme apparait nécessaire au projet déjà autorisé par le 

permis de construire, délivré pour les bâtiments accueillant l’activité de collecte des 

véhicules de l’entreprise. 

 

 

En effet, chaque jour certains véhicules seront acheminés vers cette plateforme dans 

l’attente d’une expertise. Il ne s’agit pas, alors, de véhicules hors d’usage, au sens du Code 

de l’environnement. 

 

 

Puis, suite au passage d’un expert, prévu dans les 2 jours, le véhicule est re-routé en 

fonction des impératifs techniques déterminés par l’expert. 

 

 

 

Cette plate-forme est nécessairement installée à proximité immédiate du site de démontage 

et de recyclage, dans une optique de rationalisation des flux routiers (reconnus comme 

d’actualité, dans le contexte actuel de transition écologique). 

 

 

Ces travaux d’aménagement du terrain apparaissent comme nécessaires à l’activité 

principale de démontage/recyclage autorisée par le permis de construire, sur le terrain 

contigüe. 

 

 

 

Or, il apparait que cette activité est interdite du fait d’un classement, lui-même illégal. 

 

  

 

En effet, aux termes de l'article R. 151-22 du Code de l'urbanisme applicable :  

 

« Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 

commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 

des terres agricoles » 

 

Aux termes de l’article R 151-23 du même code : 

 

« Peuvent être autorisées, en zone A :  

 

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre 

de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

 

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements 

de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les 

conditions fixées par ceux-ci. » 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211179&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
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En l’espèce, le terrain d’assiette du projet est classé en zone A, alors que les parcelles 

contigües (500 et 502) sont classées dans un sous-secteur Aa ; défini au Plu comme : 

 

« Le sous-secteur Aa dont l’affectation est étendu à d’autres destinations que l’activité agricole : 

artisanat et commerce, industrie, entrepôt ». 

 

 

 

Terrain d’assiette du projet   

 

 

 

 

L’article A2, relatif aux « Occupations ou utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières » dispose : 

 

« Sont admises mais soumises à conditions particulières les occupations et utilisations du sol 

précisées ci-après : 

 

En sous-secteur Aa : - Les sous-destinations ayant trait à l’artisanat, au commerce, à 

l’industrie et aux entrepôts, à condition que les activités n’engendrent aucune extension des 

bâtiments existants à l’entrée en vigueur du PLU, et qu’elles respectent la réglementation en 

vigueur. » 

 

 

 

Alors que le terrain d’assiette du projet présente les mêmes caractéristiques que le terrain 

classé en sous-secteur Aa, la délibération portant modification du plan d'occupation des 

sols de la commune, est illégale en classant en zone A le terrain d'assiette du projet. 

 

 

En effet, ces parcelles ne présentent aucun potentiel biologique ou agronomique. 

 

 

Il résulte, en effet, de la configuration des lieux, que les parcelles destinées à accueillir la 

plateforme correspondent à une pointe enclavée, formant une unité avec le tènement 

industriel.  
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C’est la raison pour laquelle, lors de leur acquisition, par la Société THECMA AND CO, la 

SAFER n’avait pas exercé son droit de préemption. 

 

 

Même si cela peut, en apparence, apparaitre paradoxal, il existe un intérêt écologique 

certain à permettre la création d’une plateforme, à cet endroit, dans la mesure où le 

classement agricole des parcelles ne parait pas pertinent, et que surtout, elle permettra le 

recyclage de centaines de véhicules. 

 

 

 

 

Au regard de ces éléments, j’ai l’honneur de solliciter vos observations sur le changement 

du classement du terrain d’assiette, afin qu’il soit classé en zone Aa, dans la mesure où il 

s’agit de caractéristiques identiques. 

 

 

 

 

Je vous prie de croire, Madame le Commissaire enquêteur, en l’expression de mes 

salutations distinguées. 

 

 

 

  Corinne BERTRAND-HEBRARD 
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Madame Le Commissaire Enquêteur,

Je vous prie de trouver ci-joint la note réalisée par mon avocat en vue de
demander un reclassement de la parcelle B1352 en zone UH dans sa totalité.

Vous remerciant par avance, veuillez agréer, Madame, mes salutations distinguées.

Hocine Benamara
gérant
06-68-11-72-97
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https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/registreEPstWitz201107j.pdf
https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/registreEPstWitz201107j.pdf


 

Parcelle cadastrée n° B1352  

Parcelle cadastrée n° B1352  



 

Parkings dédiés à 

l’activité hôtelière   

Zone à 
reclasser 
en zone 
UH 

Parcelle d’assiette du 
projet cadastrée 

B1352  
Hôtel Golden Tulip 

Hôtel F1

 

Hôtel 

Akena 

Hôtel 

B&B 

Hôtel 
Première 

Classe 



 

                                                 

https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/2_PADD_ARRET_STW_11032020.pdf
https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/1_RP_Tome_1_ARRET_STW_11032020.pdf
https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/Z_DOCS_ADMINI_ARRET_STW_11032020/Z2_COMPTE-RENDU_DEBAT_PADD_ARRET_STW_11032020.pdf
https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/1_RP_Tome_2_ARRET_STW_11032020.pdf
https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/1_RP_Tome_2_ARRET_STW_11032020.pdf
https://sd-4.archive-host.com/membres/up/20923212658244869/StWitz/PLU2020soumisAenquete/1_RP_Tome_2_ARRET_STW_11032020.pdf
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W www.m7re.eu/fr
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Greffe du Tribunal de Commerce de Paris
1 quai de la Corse
75198 Paris CEDEX 04

N° de gestion 2018B01659

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 19 novembre 2020

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE
Immatriculation au RCS, numéro 834 707 259 R.C.S. Paris
Date d'immatriculation 18/01/2018

Dénomination ou raison sociale M7 FAF France
Forme juridique Société par actions simplifiée (Société à associé unique)
Capital social 9 016 099,00 EUROS

Adresse du siège 12 place Dauphine 75001 Paris
Domiciliation en commun
Nom ou dénomination du
domiciliataire

LEXTENSO

Immatriculation au RCS, numéro 552 119 455

Activités principales L'acquisition directe et indirecte et la gestion de tous biens et droits immobiliers;
l'acquisition, à titre habituel, de tous immeuble, actions ou parts de sociétés
immobilières en vue de leur revente; l'exécution au sein des immeubles détenus de
travaux de rénovation, de mise aux normes, de reconstruction ou autres en vue de les
rendre propres à la location.

Durée de la personne morale Jusqu'au 17/01/2117
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre
Date de clôture du 1er exercice
social

31/12/2018

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES
Président

Nom, prénoms Pope Christopher
Date et lieu de naissance Le 07/05/1961 à Bramhall (ROYAUME-UNI)
Nationalité Britannique
Domicile personnel 15 avenue de la Faisanderie 78400 Chatou

Commissaire aux comptes
Dénomination MANAGEMENT DECISION AUDIT SARL
Forme juridique Société à responsabilité limitée
Adresse 4 avenue Hoche 75008 Paris
Immatriculation au RCS,
numéro

444 048 441 Paris

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL
Adresse de l'établissement 12 place Dauphine 75001 Paris

Activité(s) exercée(s) L'acquisition directe et indirecte et la gestion de tous biens et droits immobiliers;
l'acquisition, à titre habituel, de tous immeuble, actions ou parts de sociétés
immobilières en vue de leur revente; l'exécution au sein des immeubles détenus de
travaux de rénovation, de mise aux normes, de reconstruction ou autres en vue de les
rendre propres à la location.

Date de commencement d'activité 17/01/2018

Origine du fonds ou de l'activité Création
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Mode d'exploitation Exploitation directe

Le Greffier  

FIN DE L'EXTRAIT
R.C.S. Paris - 20/11/2020 - 09:34:32    
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Madame la commissaire enquêtrice,

En complément des observations manuscrites déposées sur le cahier
des observations le 27/10/2020 ,et après une lecture approfondie,je
souhaite ajouter ce qui suit:

Une lecture comparative du rapport de présentation et du
règlement laisse apparaître des contradictions qu'il convient de
modifier dans le PLU définitif.Ces contradictions sont relatives à
la hauteur des bâtiments (et en particulier pour toutes les
constructions éventuelles à venir) :dans le document de
présentation(document 1b) il est précisé ,en page 54, que la
hauteur maximale des constructions en zone AU soit de 11,5 m
et que pour la zone UB les hauteurs soient plus faibles ou en
cohérence et harmonie avec le reste du village.Dans le
règlement,pour la hauteur des bâtiments ,il est mentionné la
possibilité de hauteur maxi de 14 mètres (pages 38,57,103).Je
souhaite que ceci soit modifié et qu'une hauteur maximale de
11,5 m (soit R+1+combles) soit retenue pour toute nouvelle
construction.Ceci est en particulier valable pour les constructions
programmées sur l'avenue des joncs,afin de conserver au
maximum l'harmonie avec les constructions existantes dans le
quartier.
Dans le document de présentation 1A ,pour les
cheminements doux(page 132) et les enjeux environnementaux
à prendre en compte (en particulier Trame verte et Trame bleue,
page 133) ,tout doit être fait pour que ces dispositions soient
prises en compte de manière prioritaire.Dans cet esprit, une voie
de circulation douce (piétons et cyclistes) devra être réalisée
rapidement entre la zone hôtelière et Survilliers ,afin de
permettre le cheminement des usagers en toute sécurité le long
du D10.
Enfin ,sur un plan général les aspects environnementaux devront
être préservés et conservés ,en particulier les arbres
remarquables et les terrains agricoles

Vous remerciant par avance de l'attention que vous porterez à ces
suggestions.
Bien à vous
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anais.sokil@hotmail.fr

De: PLU 2020 <plu2020@saint-witz.fr>
Envoyé: lundi 23 novembre 2020 09:28
À: Anaïs SOKIL
Cc: Frédéric Moizard; Gérard DRÉVILLE; Véronique Joly
Objet: TR: Révision PLU

Bonjour Madame SOKIL, 

 

Comme convenu, je vous prie de trouver ci-dessous, les observations de Mme Sibylle DAUDRE. 

 

Vous en souhaitant bonne réception. 

 

Bien cordialement, 

 

 
 

De : sibylle daudré <sibylle.daudre@gmail.com>  

Envoyé : dimanche 22 novembre 2020 22:26 

À : PLU 2020 <plu2020@saint-witz.fr> 

Objet : Révision PLU 

 

Madame , Monsieur le commissaire enquêteur, 

 

Dans le cadre du projet de révision du PLU de notre commune, je souhaiterais vous faire part de mes 

souhaits/remarques. En effet, il est très important de :  

 

- préserver les espaces verts et les poumons végétaux au sein du village (arbres remarquables).  

- limiter l'extension et la densification des logements afin que nous gardions notre esprit de village.  

- limiter les hauteurs de constructions (maison ou immeuble) à des bâtis à R+1 + combles (maximum 10 à 12m) 

- veiller à  une homogénéité harmonieuse de toute les constructions et empêcher la construction de logements 

collés les uns aux autres  

- développer les voies de circulation douce dans le village et à ses abords, notamment en direction de la zone 

hôtelière. 

 

En vous remerciant par avance de prendre en compte mes souhaites, veuillez recevoir l'expression de mes 

meilleures salutations. 

 

Sibylle Daudré 

37 rue des Treize Saules  

95470 SAINT WITZ 
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Thierry du Raget de Champbonin 
Carole Bigant 
 (Wéziens depuis plus de 20 ans) 
 
 
         Mme la commissaire enquêtrice, 
 
    Veuilliez trouver ci dessous quelques remarques et modifications à apporter à la révision du 
PLU. 
    Nous avons fait le choix d’habiter dans la commune rural de St Witz qualifiée le plus souvent 
de VILLAGE, pour sa tranquillité, sécurité et ses accès pratiques apportant bien être pour sa 
population de densité réduite. 
    Merci de prendre en compte ces remarques et doléances qui vont suivre et qui n'ont pour 
but que de conserver le plus possible les charmes de cette petite commune. 
    L’implantation de bâtiments de grandes capacités dans des zones pavillonnaires 
exclusivement réservé, à la construction de maisons individuelles , avenue des Joncs  n’a 
pas lieu d’être.  
    Ce projet de construction d'une Barre d’immeubles  de 50 logements, sur des terrains 
privés les lots 8943-8981 et 8984 est un non sens à l'intérêt général de la commune, et sera à 
l'origine de nombreux  problèmes  de nuisances , de stationnement , de circulation , et de 
sécurité.   
    Puisque pour ce faire la place au sol à été optimisé au maximum dans un but uniquement 
de rentabilité financière pour certains, au détriment de la végétation comme ces arbres presque 
centenaire qui seront sacrifiés à l'heure ou l'écologie est au centre du débat et de l’impact de 
nuisance pour les riverains. 
    Une seule petite voie de circulation interne en "cul de sac". (comment feront les secours 
pour accéder et ressortir de cette résidence ? comme par exemple le camion des pompiers). 
    Pourquoi chercher à massifier et bétonner dans un quartier résidentiel, dont la voirie 
adjacente n'est pas en adéquation avec l’importance de ce projet. 
    Les places de stationnements sont très insuffisantes d'au moins de moitié 
l’accroissement de population au M² dans ces parcelles (50 logements et 15 pavillons 
individuels) dont le seul accès se fera avenue des joncs qui est une petite rue à forte pente, dont 
les trottoirs sont également exigus, auront pour effet d'accentuer la circulation, évidement la rue 
réduite en largeur par les véhicules qui stationnerons de manière anarchiques, à cheval sur le 
trottoir par manque de places de parking. A l'heure actuel un poids lourds et une voiture ne 
peuvent déjà pas se croiser, pensez également au camion des éboueurs qui s'arrêtera un bon 
moment le temps de vider tous les containers de ces 65 pavillons et logements qui seront 
stockés à proximité du trottoir puisque le poids lourds ne peut faire demis tour à l'intérieur cette 
résidence. 
    Cette rue deviendra dangereuse  et je parle en connaissance de cause, car elle est 
empruntée au quotidien par les étudiants qui se rendent au lycée, les enfants des classes de 
primaire et maternel qui se rendent aux infrastructures sportives, et aux étangs, à pieds , les 
jeunes qui s’y rendent à vélo, à skateboard, en rollers et autres trottinettes, les mères qui 
promènent leurs bébé à poussette vers les étangs, seront elle aussi, obligées de quitter le 
trottoir, les personnes âgées qui l' empreinte pour se rendre au chalet des Vosges, les  parents 
qui forcé de se garer en double file pour déposer leurs enfants à la Halte Garderie, puisque les 
seules trois places disponibles seront " squattées" et nous savons tous le temps que cela prend 
de détacher du siège auto son enfant pour le sortir de la voiture portière ouverte, bref on cumul 
les risques. 
    Il faut donc stopper ce projet d’immeuble à cet endroit, et le remplacer par d’autres 
constructions de maisons individuelles avec jardin et parking privé.  



    Au pire réduire la hauteur de ces bâtiments d’un ou deux étages, ces deux alternatives 
auront pour effet de réduire tous les problèmes évoqués. 
    La démographie peut se développer, sans pour autant détruire l’environnement et les attraits 
principaux d’un village. 
 
En résumé : 
SECURITE et CIRCULATION:   
Rue de Paris  :     
Il faut élargir cette voie afin de fluidifier la circulation, qui est déjà saturé le matin et le soir et 
provoquent déjà un embouteillage récurant pour la traversé du village en y augmentant la 
pollution (+ de 10 minutes du rond point du lycée au rond-point de l’autoroute soit 500 mètres 
environ) que sera demain si rien n’ est prévu ? 
Interdire le transite des super-lourds.  
Crée une piste cyclable, voie verte, en interconnexion avec les communes adjacentes, et la gare 
la plus proche. 
Avenue des joncs  :  
 Il faut impérativement déclencher une étude d’impact, qui n’a pas été faite.  
 Réglementer le stationnement et veiller à ce qu’il n’y ait pas de stationnement autorisé devant 
les portails des riverains (sinon ils ne pourront plus sortir de chez eux),  
 Instaurer un sens unique. 
 Interdire le passage des poids lourds de plus de 10T de PTAC, sauf exception. 
 Maitriser la vitesse au moyen de radars ‘’éducatifs’’ , caméras, surtout pas de ralentisseur, qui 
provoque des nuisances sonore, et déforme la chaussée, endommage les canalisations 
souterraines dont les réparations seront à la charge de la commune et provoque des fissures 
dans les maisons des riverains. 
NUISANCES : 
 Maitriser l’impact sonore de l’asphalte en employant du macadam dit ‘’silencieux’’ 
 Limiter la pollution lumineuse par des éclairages publique dirigés vers la bas et non pas à 
l’horizontal jusqu’aux étages des habitations adjacentes dans les petites rues. Comme exemple 
la ‘’Tuilerie‘’ éclaire tout un quartier la nuit. 
 Limiter le vis-à-vis en réduisant la hauteur des constructions dans des quartiers pavillonnaires. 
INSECURITE: 
 La densification de la population en augmentant le nombre d’habitant au M² et la promiscuité 
par des projets démesurés par rapport à la capacité de la voirie comme celui avenue des joncs, 
les problèmes de stationnement et de circulation, augmenteront les risques d’accidents, 
d’embouteillage et auront pour effet de développer les incivilités, dont les services de sécurité et 
la police municipal, font de leurs mieux pour y maintenir la sécurité. 
 
    Les Wéziens ne sont pas contre une augmentation maitrisée de la démographie à St Witz, à 
condition de ne pas dénaturer la commune et de rester un village rural de moins de 3500 
habitants, et sont en grande partie retissant aux constructions d’immeubles haut en centre ville 
et quartier résidentiels. Ces constructions d’immeubles ne doivent se faire qu’en périphérie de la 
commune, là ou il est possible d’adapter les infrastructures correspondantes afin d’accueillir 
correctement leurs futurs occupants et rester à des hauteurs raisonnables R2+C maximum.     
    Toutes ces remarques sont à prendre avec le plus grand sérieux, dans l’intérêt général de la 
commune et de ces administrés.   
    Souhaitant que vous en compreniez l’importance du bien fondé,  
Très cordialement, 
 
Thierry du Raget de Champbonin, Carole Bigant 
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